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Les six grands 
s’entendent 
sur l’Iran
Selon des diplomates, 
Téhéran
aurait interrompu 
ses activités 
d'enrichissement 
d’uranium

Vienne — Les cinq membres permanents 
du Conseil de sécurité des Nations unies 
et l’Allemagne se sont entendus hier sur un en­

semble de mesures incitatives assorties de 
sanctions qui sera présenté à l’Iran dans le but 
de convaincre ce pays de renoncer à son pro­
gramme d’enrichissement d'uranium.

Les ministres des Affaire? étrangères de 
ces six grandes puissances (Etats-Unis, Fran­
ce, Grande-Bretagne, Russie, Chine et Alle­

magne) étaient réunis 
dans la capitale autrichien- 

(|Ti) I ne afin de trouver une solu-
---------- 1 ijon au problème posé par le

programme nucléaire ira­
nien, que les Etats-Unis et 

d’autres pays soupçonnent de cacher un volet mili­
taire malgré les démentis de Téhéran.

«Je suis heureuse d’annoncer que nous sommes 
convenus de propositions de grande portée», a annoncé 
la ministre britannique des Affaires étrangères, Mar­
garet Beckett, à l’issue de la réunion.

Les Européens sont «prêts à reprendre les négo­
ciations si l'Iran en revient à la suspension de 
toutes les activités liées à l’enrichissement et au re­
traitement» de Furanium, a-t-elle dit.
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Le président George W. Bush a mis en garde 
l’Iran hier contre l’entrée en action du Conseil 
de sécurité si ce pays refuse de suspendre 
l’enrichissement.

Pierre-F. Côté 
déconseille 

à Harper de suivre 
l’exemple du Québec

HÉLÈNE BUZZ ETTI

Ottawa — Celui qui aura à lui seul incarné l’inté­
grité électorale québécoise pendant 19 ans a 
mis en garde hier le gouvernement conservateur de 

Stephen Harper contre les dangers d’un resserre­
ment excessif des règles de financement des partis 
politiques. Pierre-F. Côté a invité les députés fédé­
raux à ne pas bannir les contributions électorales 

provenant d’entreprises comme 
s’apprête à le faire Ottawa. Le fai­
re procéderait de l’hypocrisie car 
le financement des entreprises se 
poursuivra, mais en «sous-main».

Le témoignage de l’ex-Direc- 
teur général des élections à Otta­
wa n’a pas plu à tous les députés 
présents. Les conservateurs et 
les néo-démocrates lui ont même 
reproché son «défaitisme». Et si 
en coulisse certains concèdent à 
M. Côté qu’ils s'apprêtent à pé­
cher par excès de zèle, en public, 
personne ne veut se porter à la 
défense de l'ancien système.

Le gouvernement conserva­
teur a entrepris de resserrer davantage le finance­
ment des partis politiques par sa Loi sur l'imputabili­
té. encore à l'étude. Réponse au scandale des com­
mandites. la loi ramènera la limite des dons des parti­
culiers aux partis politiques de 5400 $ à 1000 $ et in­
terdira toutes les contributions d’entreprises, pour 
l’instant plafonnées à 1000 $. Pierre-F. Côté, qui a

« L’expérience 
québécoise 
démontre 
qu’il est 
illusoire 

de défendre 
aux personnes 

morales 
de verser des 
contributions *
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Le piège de la pauvreté
Ruinée, la République 

centrafricaine ne cesse de régresser

CHERS CLIEN % 
NE PAS CRACHER, NE PAS 
VOS PRESERVATIFS f UT 

VOUS LES DEPOSEZ DA— 
OUAU WC

s
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Les 20 OOO fonctionnaires de l’État bénéficient 
d'une garantie de l’emploi mais pas d'une 
garantie de salaire. -On s’arrange pour leur 
verser quelque chose tous les trois ou quatre 
mois», précise un haut fonctionnaire.

JEAN PIERRE 
TUQUOl

C
haque matin, dans 
le modeste bureau 
du ministre des Fi­
nances de la Répu­
blique centrafricai­
ne, la même scène se répète. Le 
ministre, Théodore Dabanga, et 

son directeur du Trésor font les 
comptes du pays. Ce sont des 
comptes de boutiquier colonne 
de gauche, les chèques encais­
sés la veille par l’administration; 
colonne de droite, les dépenses 
prévisibles de la journée

difficulté consiste à ajuster 
les deux. Il y

An ministère a ,es ioursAu ministère fastes ou des
du Commerce impôts, des

, , patentes, des
et ae taxes doua-

l’Industrie, nières tom-
„ , , bent dans les
il existe une caisses du
seule liaison Trésor Et les

jours de pé- 
Internet nurie où l’ar­

gent file phis 
vite qu’il n’est rentré. «L’Etat vit 
au jour le jour», résume le grand 
argentier. Ainsi va la République 
centrafricaine, un de ces pays du 
continent noir incapables de sor­
tir de ce que les économistes ap­
pellent le «piege de la pauvreté» A 
son chevet se pressent les 
bailleurs de fonds, prompts a dorr 
ner des conseils et réticents lorv 
qu’il s'agit de mettre la main au 
portefeuille Plus vaste que la 
France, moins peuplee que le mé 
nuscule Burundi, la République 
centrafricaine est en ruine

Ni 0 + V A X K S = 1 $

Les terres 
de Mirabel 
rétrocédées 
d’id un an

Les agriculteurs 
pourraient

obtenir moins 
que les 11 000 acres

Al.EU CASTONGUAY

Ottawa — les occupants des terres agricoles ex­
propriées pour faire place à l’aéroport de Mira­
bel [lasseront leur dernier ete dans des champs loués 

puisque le gouvernement fédéral a l'intention d'an­
noncer la rétrocession des 11 (XK) acres de terrain 
avant la lin de la saison estivale. De plus, />’ Devoir a 
appris qu’Ottawa étudie sérieusement la possibilité 
d’utiliser le même système de rétrocession que celui 
employé en 1985, un mécanisme auquel les agricul­
teurs avaient élé favorables à l’époque.

Mais les producteurs agricoles ne peuvent pas se 
réjouir trop vite puisque même si le gouvernement fé­
déral a bel et bien l'intention de se départir de ses 
11 OOO acres à court terme, il n’est pas acquis que 
toutes les terres reviendront à ceux qui les occupent à 
l’heure actuelle. Selon les informations obtenues, ( )tt:e 
wa jongle avec l’idée d’en rétrocéder la majeure partie 
aux agriculteurs mais également de vendre plusieurs 
acres à la Ville de Mirabel, qui a 
fail des pressions en ce sens. Au­
cune décision n’a toutefois encore 
été prise dans ce volet du dossier 
et les consultations se poursuivent.

le ministre fédéral des Trans­
ports, des Infrastruetures et des 
Collectivités, Lawrence Cannon, 
comparaissait hier matin devant le 
comité parlementaire des Com­
munes responsable d’étudier les 
dossiers de son ministère. En ré­
ponse à une question du Bl<x- qué­
bécois, M. Cannon a soutenu que 
la promesse électorale des conser­
vateurs en ce qui a Irait à la rétro­
cession des terres expropriées de Mirabel serait ho­
norée sous peu. «D'ici la fin de l'été, je serai en mesure 
de dévoiler la conclusion de cet engagement-là», a-t-il dit.

A sa sortie du comité, le ministre Cannon a expli­
qué qu'il avait envoyé un signal très clair aux diri­
geants d’Aéroportsde Montréal (ADM), l’organisme 
responsable des infrastructures de Mirabel. «Dirsque 
j’ai annoncé que nous allions de l'avant I I./ai deman­
dé à mon sous-ministre associé d’engager un dialogue 
franc et honnête avee les gens d'ADM. D'ailleurs, je les ai 
rencontrés pour leur faire savmrque nous avions l'inten­
tion d'aller de l’avant aver retie proposttwn-là. D’ici la 
fin de l'été, j'aurai des annonces a faire», a-t-il dit.

la* précédent gouvernement libéral, notamment 
par la voix du ministre Jean I-apierre, avait toujours 
soutenu que la rétrocession de 11 (KX) des 17 (XK) 
acres de terres qui appartiennent toujours au gou­
vernement fédéral autour de l’aéroport de Mirabel
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ACTUALITES

Philippe Couillard
JACQUES NADEAU EE DEVOIR

Les hôpitaux 
devront gérer 

l’attente cas par 
cas, dit Couillard

ROBERT UUTRISAC

Québec — Reconnaissant à demi le problème de 
l’attente hors des délais acceptables pour les 

chirurgies, le ministre de la Santé et des Services so­
ciaux, Philippe Couillard, a révélé hier qu'il déposera 
ce mois-ci un projet de loi pour obliger les hôpitaux à 
pratiquer une gestion personnalisée des listes d’at­
tente, seul moyen, selon lui, de remédier à la situa­
tion d’ici quelques années.

Au cours d’un point de presse hier, Philippe 
Couillard a réagi à la publication, par des quotidiens, 
des données sur les listes d’attente à Montréal en 
tentant de relativiser les statistiques. Au lieu de 
constater que le tiers des patients attend plus de six 
mois pour une chirurgie, le ministre préfère dire que 
«les deux tiers des patients sont opérés dans les délais».

Selon les données émanant de l’Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal et colligées par 
Le Journal de Montréal, le pourcentage des patients 
en attente hors des délais médicalement acceptables 
s’élève à 48 % pour les chirurgies d’un jour, à 43 % 
pour les chirurgies avec hospitalisation, à 39 % pour 
un remplacement du genou ou de la hanche et à 17 % 
pour les chirurgies de la cataracte.

Pour le ministre, le fait que ces données soient dé­
sormais disponibles est «la première bonne nouvelle». 
En outre, dans les cas où la vie des patients est en 
danger, c’est-à-dire pour les chirurgies cardiaques, la 
cardiologie tertiaire et la radiothérapie pour le can­
cer, il n’y a presque plus d’attente hors délais, une 
«deuxième bonne nouvelle», selon lui. «Je ne dis pas 
que tout va bien. Citez-moi une fois où j’ai dit que tout 
allait bien dans le système de santé, que tout était réglé. 
Ce avec quoi j’ai de la difficulté, c’est quand on passe, 
rapidement sur les succès. Ce n 'est pas correct», a dit 
M. Couillard.

1rs chiffres cités dans les journaux «ne veulent pas 
dire grand-chose», a soutenu le ministre. 11 faut plutôt 
regarder le nombre de patients en attente hors délais 
par rapport au volume annuel de chirurgies. Ainsi, 
pour la chirurgie de la cataracte, il faudrait hausser 
de seulement 3 % le volume d'interventions pour éli­
miner l'attente indue. Dans le cas des remplace­
ments de genoux ou de hanches, il faudrait augmen­
ter la cadence de 17 %. «Ça demeure élevé», a-t-il 
avoué, reconnaissant aussi que dans le cas de la chi­
rurgie d’un jour, «ça va moins bien».

le projet de loi qui devrait être adopté à l’automne 
obligera les hôpitaux à «gérer l'attente cas par cas» de 
façon à ce que chaque citoyen sur une liste d’attente 
fasse l'objet d’une «attention personnalisée», a expli­
qué le ministre. Mais cette obligation ne portera 
pour l'heure que sur les chirurgies qui font l’objet de 
la garantie de soins (cataracte, genou et hanche), la 
réponse du gouvernement à l'arrêt Chaoulli de la 
Cour suprême. «Im grande erreur à faire, c’est d'aller 
tous azimuts, puis d'essayer de régler tous les problèmes 
ditp coup», estime M. Couillard.

A l'Assemblée nationale, le chef de l’Action démo­
cratique du Québec, Mario Dumont, s'est indigné 
qu'un enfant sur deux (48 %), ou 3000 des 0157 en­
tants en attente d'une chirurgie à Montréal, ait dé­
passe les délais médicalement acceptables, la chef 
de l’opposition officielle, l/mise Harel, a accuse le 
ministre de trouver des «alibis» pour justifier Caban 
don de la promesse électorale des libéraux d'en tinir 
avec l'attente hors délais dès leur arrivée au pouvoir.

Au cours d'un point de presse, Mario Dumont a 
mis en doute l’argument employé par M. Couillard 
pour justitier l'attente hors délais, à savoir qu'il ne 
s'agit pas d’un problème de ressources financières 
mais bien d'effectifs. Selon le chef adéquiste, il existe 
un rationnement du temps opératoire dans les hôpi 
taux en raison de contraintes financières.

Le Devoir

Course à la direction du Parti libéral du Canada

Volpe rembourse les enfants qui 
avaient commandité sa campagne

HELENE BUZZETTI

Ottawa — Le candidat au leadership libéral Joe 
Volpe a remboursé hier 27 000 $ à cinq adoles­
cents qui avaient contribué à sa campagne au leader­

ship. Devant le tollé qu’ont provoqué les récentes ré­
vélations, l’aspirant-chef du PLC a choisi de ne plus 
accepter de dons de mineurs.

«J’ai donné directive à mes agents de financement 
qui ont récolté ces contributions que la perception pu­
blique veut que nous ne respections pas seulement la 
loi, mais qu’il faut avoir des normes encore plus éle­
vées», a expliqué hier M. Volpe, dans un entretien té­
léphonique. Il persiste à dire que les dons en ques­
tion étaient légaux mais qu’ils ne respectaient peut- 
être pas, en apparence du moins, l’esprit de la loi.

Selon sa première divulgation à Elections Canada, 
20 des 29 dons reçus par Joe Volpe pour financer sa 
campagne provenaient de dirigeants actuels ou pas­
sés de l’entreprise Apotex, ainsi que de leurs 
épouses et de leurs enfants, dont cinq mineurs. Tous 
avaient contribué le maximum permis par la loi, soit 
5400 $ chacun. La loi permet à tout citoyen de contri­
buer, sans égard à son âge, à un parti politique, mais

elle interdit l'utilisation du nom d’autrui pour verser 
le maximum autorisé plusieurs fois.

Dans le cas de la famille Shechtman, les enfants 
avaient aussi peu que 11 ans (le couple de jumeau-ju­
melle, Matthew et Rebecca, allait avoir 12 ans au mo­
ment du don) et 14 ans. (Ils étaient donc en­
core plus jeunes que ce que Le Devoir avait 
déduit dans ses pages hier à la vue d’une 
photo de famille.) Les trois enfants récupére­
ront «leurs» 16 200 $. Les deux autres jeunes 
ayant été remboursés riont pas été nommés, 
mais au moins un d'entre eux était l’enfant de 
Barry Sherman, le fondateur d’Apotex.

Joe Volpe prétend qu’il ne connaissait 
pas l’âge de ses donateurs lorsque l’argent 
a été accepté par ses agents. H affirme que 
ce n’est que lundi soir, lorsque les pre­
mières informations ont commencé à fil­
trer, qu’il s’est penché sur la question. Mercredi soir, 
il diffusait un communiqué dans lequel il s'engageait 
à revoir la situation et, hier, il remboursait les 
sommes. «Lorsqu’on m’a indiqué qu’il y avait peut- 
être une autre dimension à considérer, j’ai pris la déci­
sion immédiatement [de rembourser l’argent].»

Joe

Le député néodémocrate Pat Martin, qui avait mené 
la charge contre ce qu’il percevait comme une entorse à 
la Loi électorale, y voit un argument pour modifier cette 
loi. Selon lui, les personnes de moins de 18 ans pour­
raient continuer à verser de l’argent aux partis poli­

tiques et aux candidats au leadership, mais 
toute somme donnée serait déduite du maxi­
mum que peuvent contribuer leurs parents.

M. Martin entend proposer un amende 
ment en ce sens au projet de loi sur l’imputa­
bilité présentement à l’étude. Selon lui, il ne 
sera pas difficile de le faire adopter. «Je crois 
qu’il y a une volonté commune de régler tout 
ceci. Je ne crois pas que faire les poches des en­
fants soit acceptable, ni de faire transiter de ' 
l’argent par le compte bancaire de quelqu’un 

Volpe d’autre pour contourner la Loi électorale.» Le 
ministre John Baird, qui pilote fa loi sur l’im­

putabilité, s’est dit 4rès ouvert» à ce changement «fai 
commencé à m’impliquer il y a 20 ans en politique, mais 
je n’ai jamais entendu parler de financement auprà de 
jeunes de 11 ans. Je trouve cela très intéressant.»

Le Devoir

Négociations entre le gouvernement et les médecins

La dernière offre déçoit les généralistes
Un certain nombre d'entre eux semblent toutefois se résigner

riSlk

Ronald Dutil

C LAI RAN DREE CAUCHY

Les quelque 600 médecins omnipraticiens qui as­
sistaient hier à une assemblée d’information sur 
l’offre du gouvernement avaient la mine basse à la 

sortie du Palais des congrès hier. Bien que la derniè­
re proposition soit plus avantageuse que la précéden­
te, elle ne leur permet pas d’atteindre la parité avec 
leurs collègues du reste du pays.

La déception et la colère se mêlaient à la résigna­
tion dans le ton de plusieurs médecins au sortir de la 

rencontre. «La politique de divi­
sion et de peur du gouvernement 
risque de faire en sorte que les 
médecins vont suggérer que cela 
passe, pour éviter d’avoir moins. 
C’est un gouvernement qui gère 
par loi spéciale, qui dit: ça passe 
ou ça ne passe pas. Tous les syndi­
cats qui ont refusé de signer avec 
le gouvernement ont payé pour», 
a affirmé le président de l’Asso­
ciation régionale de Richelieu 
Saint-Laurent, le D' Claude Ri­

vard. Son regroupement a recommandé, par dépit, à 
ses membres d’accepter l’offre gouvernementale.

Les 7800 membres ont jusqu’au 9 juin pour se pro­
noncer par voie postale, après quoi leurs délégués ré­
gionaux se réuniront le 14 juin pour accepter ou refu­
ser l’entente. La Fédération des omnipraticiens du 
Québec ne formule cependant pas de recommanda­
tion quant à la ratification.

Le président de la Fédération des omnipraticiens 
du Québec (FMOQ), Renald Dutil, ne cachait pas 
son amertume en expliquant la proposition aux mé­
dias hier matin à Montréal, avant de prendre un 
avion pour Québec afin de rencontrer les omniprati­
ciens de l’est du Québec. «Je n’ai jamais connu un 
contexte de négociation aussi malsain. Négocier avec le 
glaive d'une loi spéciale au-dessus de nos têtes, je n’ai 
jamais vu cela», a déclaré le D Dutil.

la dernière proposition comporte néanmoins cer­
tains gains comparativement à celle qui avait été rejo­
ice en bloc en avril p;u les omnipraticiens. Tout com­
me cela a été le cas dans le secteur public, les hono­
raires des médecins en cabinet privé et les salaires 
tie ceux en établissements seraient majorés de 2 % 
par année de 2006 à 2010.

En outre, Québec puiserait 54,5 millions dans ses 
coffres (soit 4,5 % de la masse sularùile globale) pour of­
frir de nouvelles primes pour fa prise en charge de clien­
tèles vulnérables (50 $ pu' patient par annee) ainsi que 
des tommes enceintes. On rémunérera également le 
temps nécessaire à fa concertation entre les cabinets pri­
ves et les centres de santé et services sociaux ainsi que 
les heures de disponibilité des médecins qui effectuent 
tlt' la g.irde le soir dans les etablissements de santé.

i s >
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Des omnipraticiens discutent de la dernière offre du gouvernement que leur a présentée hier le 
président de leur fédération.

Un somme additionnelle équivalant à 1 % de la 
masse salariale serait aussi prévue pour assumer la 
rémunération des nouveaux médecins et pour finan­
cer de nouveaux services.

Dans l’offre précédente, Québec puisait les 54,5 mil­
lions pour les diftèrentes primes à même les augmenta­
tions d'honoraires des médecins en cabinet privé, ce 
qui correspondait à un gel de leur rémunération. Avec- 
la nouvelle mouture, ce sont maintenant les médecins 
en cabinet qui récoltent la plus grosse part du gâteau 
grâce aux différentes primes, alors que leurs confrères 
en établissement se contentent généralement des 8 %, 
devenus fa norme dans le secteur public.

«Ce sont des offres bonifiées, mais bien en deçà de nos 
demandes. Surtout, il n’y a pas d’ouverture de la part du 
ministre pour donner suite à la lettre d’entente 138», a 
conclu le docteur Dutil. Celui-ci fait référence à l'en­
tente signée par le ministre de la Santé Philippe 
Couillard en 2003 afin que les médecins québécois 
puissent atteindre la parité avec leurs collègues du res­
te du Canada, les médecins omnipraticiens estiment 
que leur rémunération est de 35 % intérieure à celle de

leurs collègues hors du Québec, alors que le gouver­
nement établit cet écart à 10,3 %. Peu importe le 
contentieux sur les chiffres, Québec affirme ne pas 
avoir les moyens de payer la différence. La FMOQ 
n'écarte pas un recours aux tribunaux pour 
contraindre le gouvernement à respecter sa signature 
mais estime ce moyen «prématuré» pour le moment 

Pour ce qui est de l'offre en tant que telle, les 
niembres se prononceront individuellement d’ici au 9 
juin, mais ce vote n’aura qu'un caractère indicatif. En 
effet, les 17 associations régionales et les deux asso­
ciations nationales (des médecins spécialisés en psy­
chiatrie et de ceux qui travaillent en CLSC) auront 
tout le loisir de répartir le vote de leurs délégués. Cer­
tains pourraient ainsi respecter, dans leur délégation 
au conseil général du 14 juin, la proportion du vote de 
leurs membres, alors que d’autres pourraient décider 
que tous leurs délégués voteront de la même façon. 
Cette méthode suscite d'ailleurs des grincements de 
dents chez certains membres de la FMOQ.

Le Devoir

Élections : les 
Canadiens feraient 

le même choix

Ottawa — Les Canadiens semblent apprécier le 
gouvernement conservateur de Stephen Harper 
au point de vouloir le réélire, mais ils craignent un 

gouvernement majoritaire conservateur, indique un 
nouveau sondage.

Selon l'enquête effectuée |\u fa firme Décima. 38 'V 
des électeurs sondes ont donne leur appui au Parti 
conservateur, soit un chiffre un jx-u phis haut que le jour 
du vote nuis phis bas que ceux des derniers sondages.

Parmi les répondants, 43 % ont dit vouloir que les 
conservateurs remportent les prochaines elections, 
mais seulement 30 % auraient voulu qu’un gouverne­
ment conservateur majoritaire dirige par Stephen 
Harper soit forme. 29 % des répondants ont donne 
leur appui au Parti libéral du Canada alors que le 
Nouveau Parti démocratique a recueilli L’1 4 des in­
tentions de vote.

Le sondage a etc mené du 25 au 28 mai auprès de 
1008 personnes. la marge d'erreur est de 3.1 L. 19 
fois sur 20.

Les répondants du Québec et de l’Alberta étaient 
les plus satisfaits du gouvernement de M Harper, 
mais l'Alberta était la seule province au pays à être 
carrément en faveur d’un gouvernement conserva­
teur majoritaire avec 55 % des intentions de vote.

Les libéraux étaient plus populaires dans les pro­
vinces de l’Atlantique, où les conservateurs ne re­
cueillaient que 25 % d’appuis.

Par ailleurs, à l'échelle nationale, tes femmes prête­
raient l'élection d'un gouvernement conservateur nvijo- 
ritaire à celle d’un gouvernement liberal majoritaire.

Presse canadienne

Enquête sur la consommation d’aliments

Les Canadiens ont la dent un peu moins sucrée
K A BIEN l> E G L 1 S E

Les Canadiens commenceraient-ils a bouder leur su­
crier? Lan dernier, ils ont en ettet collectivement eu 
la main moins lourde sur le sucre en réduisant leur 

consommation de cette substance d’iur kilo par person­
ne par rapport à l'année précédente. Une tendance à fa 
baisse amorcée il y a 20 ans et qui ne semble pas sur te 
point de s’essouffler, indique tes plus ri ventes statis­
tiques federates sur l'alimentation.

Selon tes données préliminaires de l'enquête annuel- 
le sur la consommation d'aliments rendues publiques 
hier, les Canadiens ont consomme en 2iVé> 252? kites de 
suctv par personne contre 26.3 kilos en 2004 et tint's de 
32 kilos en 1996. Même si te sucre raffiné — acheté au 
sac ou cache dans les aliments transformés — est te 
premier touché par ce début de desaftection. te sucre 
d erable se trouve lui aussi sur une pente descendante, 
avec une consommation en chute de 15 T le miel se 
maintient au même niveau, avec AX' grammes par per­
sonne l’an dernier.

Pour Marie Marquis, qui enseigne la dietetique à 
U niversité de Montréal, cette diminution des plaisirs 
sucres dans les paniers d'épicerie peut s'expliquer en 
partie par une «modificatkm de l'qftrr de l'industrie*, a-t- 
elle explique hier en entrevue au Devoir. «Il y a une 
mode ptwr les coUatùms à fable teneur en ealoncs en ce 
moment et les pmiutts réduits en sucre sont iiuùmrd'kui 
de plus en plus nombreux dans les cpiccrus. »

Le consommateur semble donc y trouver son comp­
te. Mais il tait aussi part pour éviter seul aliments 
trop riche en sucre. À preuve, pour rme sixième armée 
de suite, tes Canadiens ont diminue leur consommation 
de boissons gazeuses — un aliment hautement cate- 
rique en raison d’une prrseixr démesurée de sucre.

Une quantité de 952? litres a toutefois ete ingurgitée par 
chaque Canadien en moyenne l’an dernier. En 1998, 
cette consommation avait connu un sommet historique 
en atteignant 1042? litres, rappellent tes auteurs du do­
cument, intitule Statistiques sur les aliments.

«C'est une bonne nouvelle, a commente Lyne Mon- 
geau. de l’Institut national de fa santé publique du Que­
bec (INSIXJ). les boissons gazeuses, c’est une catastnrphe 
à l'échelle d'une société. Mats àjbnre de parier d'obesite et 
de nutritùm. le message semble être en train de passer»

Moins de céréales, plus de bœuf •
Au-delà du sucre, les consommateurs ont aussi un 

pou tourne le dos l’an dernier aux produits céréaliers, 
qui avec 66 kites par personne «ont été moins attrayants 
qu’en 2004». et ce, malgré h popularité des «pâtes, des 
produits de boulangerie et des collations a base de ce- 
miles», indiquent les spécialistes tedéraux du chiffre.

Le lait tege à fa même enseigne, avec une consom­
mation en recul de 1.9 % par rapport à 2004. Sans surpri­
se'. fa hitte contemporaine contre tes gras n’epargne pas 
te lait homogénéisé (3225 % de' matières grasses', mais 
aussi tes versions à 2 % eH 1 %, dont la consommation a 
chuté em 2005 ai Canada. Etrangement, dans ce même 
sevteur. la crème de table à 18 % de matières grasses n’a 
perdu, elle, aucune plume, au contraire. Avec deux 
litre's par personne par annee. la quantité entrant dans 
tes cuisines a en effet quadruple depuis 10 ans. souli­
gnent tes statisticiens fédéraux.

Même si fa consommation de fromages reste stable, 
cette lie's yogourts, pour sa part, se porte tixijcxirs bien 
Cinq litre's ont été de'gustt's par chaque Canadien en 
2005. soit 4tX' grammes de' plus que Fannee précédente 
et deux fois phis qu’il y a 10 ans. souligne Statistique Ca­
nada. qui évoqué la prese-tve «de mnnraux produits m-

mnatrurs» et «le meilleur goût» pour expliquer te tout
Le bœuf fait lui aussi toujours sensation. La consom­

mation de cette viande rouge dans toutes ses versions a 
grimpe en effet de 3.6 % en un an. pour s’établir à 14,6 
kilos par personne, loin devant le porc, en baisse avec 
11,6 kilos, et te poulet à 11,4 kilos. Les œufs, eux res­
tent au même niveau que dans les dernières années, 
avec 13 douzaines cassées par chaque Canadien en 
2005, soit 1 équivalent de trois cocos par semaine.

Cet instantané national des comportements alimen­
taires au pays, sans nuances provinciales ou territo­
riales toutefois, montre aussi que tes Canadiens ne bou­
dent pas forcement depuis quelques années, d autres 
plaisirs, phis... alcoolisés ceux-là. Et fannee 2005 ria pas 
fait exception a la règle.

A preuve: tes consommateurs âges de 15 ans et plus 
ont bu en moyenne un litre de plus de bière, de vin et 
d'autres «breuvages alcoolises»), pour un total de 102 
fifres par personne, indique Statistique Canada. En mar 
ge de cette consommation, ils ont aussi fait «percoter» 
92.4 litres de cafe... sans doute pour mieux supporter 
tes lendemains qui suivent

Le Devoir
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POUTIOIIE
Christian Rioux

La paix 
scolaire

I
l y a des consensus sociaux auxquels il vaut par­
fois mieux ne pas toucher. Au moment où le Parti 
québécois s’interroge sur les subventions aux 
ecoles privées, l’exemple français vaut probablement le 

détour. Vous croyez peut-être que les récentes manifes­
tations qui ont forcé le retrait du CPE (contrat première 
embauche) étaient les plus importantes depuis mai 
1968. Eh bien, vous vous trompez.

Les plus grandes manifestations qu’a connues la 
France depuis 35 ans ont porté sur l’école privée. Le 24 
juin 1984, entre un et deux millions de personnes 
avaient envahi les rues de Paris. Et ce n’était pas pour la 
fête de la Saint-Jean mais pour la défense de l’enseigne­
ment privé. Le gouvernement socialiste de l’époque 
traînait encore son vieux programme d’union de la 
gauche négocié avec les communistes. Celui-ci promet­
tait de créer «un grand service public unifié et laïc». Et le 
ministre Savary proposait naïvement de transformer les 
enseignants du privé en fonctionnaires.

Après quelques manifestations, les défenseurs de 
l’école privée ont rapidement réuni des foules gigan­
tesques derrière le slogan «libérez l’école». Immobilisa­
tion a entraîné la démission du ministre de l’Education 
et du premier ministre Pierre Mauroy. D,a fallu la nomi­
nation de Jean-Rerre Chevènement à l’Éducation pour 
que s’éteigne l’incendie grâce à des mesures surtout 
destinées à sauver la face.

La paix ne devait, durer que dix ans, jusqu’à ce qu’un 
autre ministre de l’Éducation, François Bayrou, se met­
te lui aussi en tète de toucher à ce fragile équilibre. Cet­
te fois, le ministre souhaitait mieux soutenir les écoles 
privées et permettre aux municipalités de les financer. 
600 000 personnes ont eu raison de cette réforme qui a 
finalement été censurée par le Conseil constitutionnel

♦ ♦ ♦
C’est qu’on ne touche pas si facilement à des équi­

libres péniblement construits au long de l'histoire. Le fi­
nancement des écoles privées en vigueur au Québec 
est peut-être exceptionnel en Amérique du Nord, mais 
il est loin de l’être en Europe. En Belgique, un pays qui 
a plusieurs points communs avec le Canada, l’État n’as­
sume pas 60 % des frais de l’école privée, comme au 
Québec, mais 100 %. La moitié des petits Belges fré­
quentent les écoles privées, principalement catholiques 
et protestantes. Et personne ne semble trouver à y redi­
re. Le libre choix de l’école est garanti dans la Constitu­
tion et les Belges estiment que cette liberté serait facti­
ce si les écoles privées (pripcipalement religieuses) 
n’étaient pas soutenues par l’État 

La Belgique est loin d’être une exception. Les Pays- 
Bas, le Royaume-Uni et même la Suède sodafdémocra- 
te financent leurs écoles privées dans de notables pro­
portions. Sans oublier la France, championne de l'étatis­
me et de la laïcité, où l’État assume près de 90 % des 
frais des écoles privées dites «sous contrat». Ces écoles 
accueillent deux millions de jeunes sur les 12 millions 
d’élèves scolarisés dans le pays. En échange du respect 
des programmes et des normes pédagogiques, l'État 
prend en charge la rémunération des enseignants (qui 
doivent avoir les mêmes diplômes que ceux du public) 
et une partie des frais administratifs. Les municipalités, 
les départements et les régions contribuent aussi à cer­
taines dépenses plus limitées. En moyenne, ces écoles 
demeurent largement accessibles à la classe moyenne.

Par contre, toutes les écoles sous contrat, qu’elles 
soient catholiques ou juives, sont impérativement te­
nues de respecter la liberté de conscience des élèves. 
Tout en tenant compte du caractère de chaque établis­
sement la loi oblige les écoles à donner leur enseigne­
ment «dans le respect total de la liberté de conscience» et 
d’accepter «tous les enfants, sans distinction d'origine, 
d’opinions ou de croyances». C'est pourquoi beaucoup 
d’élèves musulmans fréquentent les écoles catholiques 
où, en phis, on ne leur interdit pas le port du voile.

♦ ♦ ♦
D est frappant de constater qu’après des années d’af­

frontement les deux systèmes cohabitent aujourd’hui 
sans trop de heurts. Après l’échec de deux réformes, 
les écoles privées semblent même être devenues des 
auxiliaires de l'école publique. Pour marquer cette co­
opération, le ministre de l'Education, Gilles de Robien, a 
visité un collège catholique, à Cholet lors de la rentrée 
scolaire de l’an dernier.

Il faut dire qu’en France, les meilleures écoles ont 
toujours été publiques. Les parents qui cherchent une 
ecole de haut niveau se tourneront plutôt vers ceDesci 
Tout dépend des quartiers, mais les écoles publiques 
françaises offrent un enseignement d'aussi bon calibre 
que les écoles privées. Cela permet de retenir les élèves 
issus des classes favorisées. On y trouve notamment un 
enseignement de la littérature, de l'histoire et de la cul­
ture générale sans commune mesure avec ce qui se 
pratique au Québec. Les écoles publiques sont parve­
nues à ces résultats non sans pratiquer elles aussi une 
certaine sélection. Celle-ci passe souvent par le lieu de 
résidence des parents. N'entre pas qui veut dans les 
grands colleges du centre de Paris ou dans les écoles à 
vocation particulière.

L'ex-premier ministre Bernard Landry avait une ex­
pression toute trouvée pour de telles situations. «If it 
works, don’t fix it!», disait-il. Depuis les grandes manifes­
tations des années 80 et 90. les gouvernements français 
successifs n'ont pas dévié de cette regie. Et cm voit mal 
quel ministre aurait l’insouciance de remettre en cause 
k paix scolaire enfin retrouvée.

criouxSiedevoircom
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Québec 
va semer 

la pagaille, 
croit la FQM

MARTIN OliELLET

JACQliKS NAUEAl' I K DKVOIR
Le maire de Toronto, David Miller, exhibe le document que les 22 membres du caucus des maires 
des grandes villes remettront aujourd'hui à Montréal au premier ministre Stephen Harper, en 
demandant à être consultés dans le cadre des pourparlers sur le déséquilibre fiscal.

Les maires veulent 
plus d’argent pour 
assumer leur rôle

Les pourparlers qui s’annoncent l’automne prochain entre Ottawa et 
les provinces à propos du déséquilibre fiscal devront tenir compte de 
l’autre déséquilibre fiscal: celui dont souffrent les villes. Voilà le mes­
sage qu’a lancé hier le caucus des maires des 22 grandes villes cana­
diennes en rappelant qu’en période de compressions, les deux ordres 
de gouvernement ont délesté plusieurs de leurs responsabilités sur 
les épaules des municipalités sans pour autant leur donner les 
moyens de les assumer.

C LAI RAN D R É E CAUCHY

De simples créatures des gouver­
nements provinciaux, les grandes 
villes veulent prendre du galon. Elles 

souhaitent profiter des négociations 
qui s’amorcent sur le déséquilibre fis­
cal pour réclamer des changements 
structurels afin d’être en mesure d’as­
sumer leurs responsabilités, de plus en 
plus grandes.

Dans un document rendu public 
hier, les maires des 22 grandes villes 
canadiennes ont réclamé de nouvelles 
sources de revenu qui croîtraient au 
même rythme que l'économie, soit 
une portion de la taxe de vente ou des 
impôts sur le revenu. L'histoire ne dit 
cependant pas si elles souhaitent lever 
elles-mêmes des impôts dans un 
champ fiscal libéré par le fédéral ou si 
eües préfèrent toucher des transferts 
de fonds.

•On ne peut plus continuer d’assumer 
les responsabilités que nous avons avec 
seulement huit sous pour chaque dollar 
généré en impôt au Canada», a plaidé le 
maire de Montréal, Gérald Tremblay, 
qui accueillait hier ses collègues des 
autres grandes villes canadiennes à 
l'aube du congrès annuel de la Fédéra­
tion canadienne des municipalités. Les 
villes disent être contraintes, faute de 
moyens, à négliger les investissements 
en infrastructures, ce qui ralentit du 
même coup le développement écono­
mique et la création de nouvelle ri­
chesse, dont bénéficient tous les 
ordres de gouvernement. «On se fait 
hara-kiri!», a déploré M. Tremblay.

Le plaidoyer des 22 maires au sujet 
du déséquilibre fiscal rappelle que les 
villes de la plupart des pays occiden­
taux, à l’exception de celles de l’Aus­
tralie et du Royaume-Uni, bénéficient 
d’autres sources de revenus que les 
impôts fonciers, qui ont le vilain dé­
faut de ne pas suivre aussi clairement 
l’inflation que les taxes et les impôts 
sur le revenu.

Au cours des dernières années, les 
villes canadiennes ont réussi à récolter 
une partie de la taxe d’accise sur l’es­
sence pour les transports en commun, 
l’eau et la gestion des déchets. Elles 
ont aussi été exemptées de payer la 
TPS. «C’était une première étape. Le 
processus doit maintenant aller plus 
loin», a déclaré Pat Fiacco, maire de 
Regina et président du caucus des 
grandes villes.

Il n’est cependant pas question d’ac­
croître le fardeau fiscal des contri­
buables. «Les contribuables canadiens 
et les propriétaires paient assez de taxes. 
Il y a assez d’argent dans le système, il 
s’agit seulement de le répartir correcte­
ment et d’éviter les dédoublements», a 
fait valoir le maire Tremblay.

Une structure vétuste
Au-delà des nouvelles sources de 

revenus, les maires convient les diffé­
rents ordres de gouvernement à un 
nouveau partage des rôles entre le fé­
déral, le provincial et le municipal. 
Leur document recense d'ailleurs 
une panoplie de responsabilités par­
tagées par les trois ordres de gouver­
nement, notamment la protection ci­

vile, les installations culturelles et 
sportives, le développement écono­
mique, l’immigration, la santé pu­
blique et l'environnement, etc.

I.es maires croient qu’un ménage 
s’impose pour clarifier les responsabili­
tés de chacun et s’assurer que les res­
sources financières soient disponibles 
au bon endroit Une meilleure concer­
tation avec les villes est aussi de mise 
afin que les politiques instaurées au 
provincial et au fédéral tiennent comp­
te de la sphère municipale.

«Ixs champs de compétence ont été 
établis en 1867 dans l'Acte de l’Amé­
rique du Nord britannique, où les muni­
cipalités n’existaient pas. |...] Aujour­
d’hui, on existe, et on nous a délesté 
beaucoup de responsabilités», a rappelé 
le maire Tremblay en plaidant pour 
que les fonds accompagnent la dévolu­
tion des nouveaux mandats.

Un plan pour
les transports en commun
Ia‘s grandes villes canadiennes ré­

clament également un programme 
national de transports en commun. 
Elles estiment qu’il faudrait investir 
23 milliards dans les infrastructures 
de transport collectif au cours des 
prochaines années afin de diminuer 
la congestion routière et réduire les 
émissions de gaz. Or on évalue que 
les villes sont en mesure d’assumer 
seulement 3 % des coûts liés à cette 
expansion, Elle peinent déjà à payer 
la remise en état et le remplacement 
du matériel déjà,existant, n’y parve­
nant qu'à 80 %. À Montréal, la STM 
est aux prises avec un déficit d’ex­
ploitation de 80 a 120 millions. Ce dé­
ficit pourrait être creusé davantage 
dans la mesure où les projets d’ex­
pansion se concrétisent

Les maires auront l'occasion de li­
vrer leur message aujourd’hui lors 
d’une rencontre avec le premier mi­
nistre Stephen Harper dans le cadre 
du congrès annuel de la FCM.

Le Devoir

Québec — le gouvernement Cl rarest 
tait fausse route et devrait renoncer 

à suspendre les droits civils fit's citoyens 
pour protéger la pratique de la motonee 
ge et des VIT, a estimé hier k' président 
de la Fédération québécoise des munkï- 
palites (FQM), Bernard Généreux.

«Je ne suis pas convaincu que renier le 
droit des citoyens d'intervenir dans un 
contentieux lorsqu ’ils se sentent lésés est la 
meilleure façon d’arriver à une entente sur 
cet enjeu», a dit M Généreux en entrevue 
à la lYesse canadienne, à l'occasion de 
rassemblée îles MRC qui a pris fin hier à 
Québec après deux jours de travaux 

la FQM n'est pas du tout à l'aise 
avec le projet de loi 9 sur les véhicules 
hors route, qui prévoit la suspension 
pendant cinq ans du droit des citoyens 
d'entreprendre des recours judiciaires 
pour des inconvénients liés au bruit 
des motoneiges et des quads circulant 
sur les sentiers régionaux.

Mal avisée, la mesure va envenimer 
les relations entre les résidants et les 
adeptes des véhicules hors route, croit 
M. Généreux.

«On se prépare à des lendemains diffi­
ciles», a-t-il déploré.

En cela, la FQM rejoint le Barreau 
du Québec, le Protecteur du citoyen et 
la Commission des droits de la person­
ne, qui ont tous dénoncé le projet de 
loi présentement à l’étude en commis­
sion parlementaire.

Le point de vue de la FQM est iliamé- 
tralement opposé à celui de l’autre orgie 
irisation représentant le monde munici­
pal, 1TInion fit's mimkipalités du tiuébec 
(UMQ), qui juge nécessaire cette sus­
pension des droits afin de protéger les 
villes contre' d’éventuels recours collectifs 
de résidants incommodés |xtr le bruit 

«Ily a plusieurs éléments dans ce projet 
de loi qui vont ilans le sens de ce que l’on 
souhaite, comme un meilleur encadre­
ment de la pratique, les mesures pour di­
minuer le bruit, les heures de em ulation, 
etc. Mais limitn l'intervention du citoyen 
qui est incommodé, il y a là une situation 
a tout le moins inconfortable sur le plan 
des droits», a affirmé M. Généreux.

A l’évidence embarrassée par le pro­
jet de loi de sa collègue déléguée aux 
Transports Julie Boulet, la ministre 
des Affaires municipales, Nathalie 
Normandeau, a tenté de justifier la dé­
marche du gouvernement.

«On ne brime pas les droits des ci­
toyens, on balise le recours des citoyens 
aux tribunaux», a-t-elle fait valoir.

I a' projet de loi 9, a souligné Mme Nor­
mandeau, a été conçu |x>ur assurer une 
«cohabitation harmonieuse» entre k's ré­
sidants et les motoneigistes, le temps de 
redessiner les sentiers iroblématiques.

Même si la situation «n'est pas idéa­
le», le gouvernement a fait ce geste 
pour «assurer la pratique de la motonei- 
ge (et] pour protéger l’industrie touris­
tique», a mentionné la ministre.

Déposé en avril dernier, le projet de 
loi 9 est la réponse du gouvernement 
Charest au jugement de la Cour supé­
rieure du Québec, qui a ordonné la fer 
metiirr du |*in linéaire du Petit Train du 
Nord, dans k-s laurentides, au terme de 
sept ans de procédures judiciaires me­
nées par des résidants du voisinage.

le tribunal a accordé, en novembre 
2004, des indemnités pouvant at­
teindre 10 millions de dollars aux cen­
taines de riverains qui se plaignaient 
du bruit des engins.

Presse canadienne
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LES ACTUALITES
Un biologiste québécois 

conteste les scénarios du CMI
LOUIS GILLES 

FRANCŒ UR

Les propositions que vient de di­
vulguer la Commission mixte 
internationale (CMI) pour modifier 

la gestion des débits et des niveaux 
d’eau dans les Grands Lacs et le 
fleuve offrent peu d’améliorations a 
l’environnement, au Québec et au 
Saint-Laurent

C’est ce qu’a affirmé au Devoir 
hier Marc Mingelbier, un des rares 
biologistes québécois à avoir parti­
cipé aux études visant à modifier la 
gestion des eaux du lac Ontario et 
du fleuve. Selon ce spécialiste, «les 
propositions de la CMI n’apportent 
pas vraiment de gains au Québec 
alors que l’objectif premier de cet exer­
cice était précisément d'améliorer 
l’environnement fluvial».

Marc Mingelbier, qui travaille 
pour les services fauniques du mi­
nistère des Ressources naturelles et 
de la Faune (MKNF), estime qu’en 
plus de ne pas améliorer ne serait-ce 
que marginalement l’environnement 
fluvial, les trois scénarios de gestion 
de la CMI comportent beaucoup 
plus d’éléments arbitraires pour le 
Québec, qui perdrait la possibilité en 
situation imprévue d’obtenir des 
changements rapides aux règles de 
gestion, comme c’est le cas à l’heure 
actuelle. Et il déplore que les scéna­

rios proposés par la commission res­
ponsable de la gestion des eaux limi­
trophes n’intègrent pas le principe 
de précautioa En réalité, le Québec, 
qui draine les Grands Lacs, ne dispo­
se même pas d’un siège permanent 
au niveau décisionnel

La CMI gère les niveaux et les 
débits avec un modèle de gestion 
qui remonte à 1963. Ce modèle, le 
Plan 58-DD, a été remis en question 
il y a cinq ans pour intégrer la di­
mension environnementale, inexis­
tante à l’époque. Ce plan toujours 
en vigueur privilégie d’abord la navi­
gation commerciale: l’eau est entre­
posée dans le lac Ontario pour re­
hausser le chenal maritime en été, 
au besoin. Viennent ensuite le 
contrôle des inondations dans la ré­
gion de Montréal et la production 
hydroélectrique. Ix' plan vise aussi 
à empêcher la noyade des villes et 
des résidences établies autour du 
lac Ontario ainsi qu’à réduire l’éro­
sion des rives occasionnée par les 
changements des niveaux d’eau.

Plus de 200 spécialistes améri­
cains et canadiens, mais à peine 
quelques Québécois, ont été asso­
ciés à cet exercice, Québec ne vou­
lant pas alors déclencher de conten­
tieux même si les nouvelles règles 
risquaient d’entrer en vigueur pour 
au moins une génération.

Dans les propositions soumises à

la consultation publique pour une 
période de 60 jours, la CMI écarte 
d’emblée son scénario «E», qui 
améliore le phis l’environnement du 
lac Ontario et celui du Saint-Lau­
rent Ce mode de gestion coûterait 
trop cher parce qu’il respecterait le 
phis les niveaux naturels, ce qui ac­
croîtrait le risque d’inondations, un 
mécanisme dont les espèces végé­
tales et animales ont besoin.

Les trois scénarios proposés par­
tent tous du principe selon lequel 
une gestion toujours axée d’abord 
et avant tout sur les priorités écono­
miques n’affectera que marginale 
ment le tronçon «inférieur» ou qué­
bécois du Saint-Laurent Donc, peu 
d’enjeux importants de ce côté, se­
lon le rapport.

Faux, réplique le biologiste Min­
gelbier, car s’il est exact de dire que 
la marge de manœuvre est mince — 
on ne peut pas noyer délibérément 
les villes, convient-fl —, elle demeure 
d’autant plus essentielle que les im­
pacts cumulatifs du chenal maritime 
et de l’artifîcialisation des niveaux du 
fleuve depuis 1963 ont profondé­
ment affecté sa faune et sa flore.

Il faut en priorité, dit-il, maintenir 
au niveau optimum les crues printa­
nières sur le fleuve en les faisant du­
rer assez longtemps pour assurer la 
reproduction des poissons et gérer 
la décrue de façon à empêcher l’as­

sèchement soudain des frayeres.
Pour Jean Morin, d’Environne- 

ment Canada, un spécialiste de la 
modélisation des niveaux et des dé­
bits du Saint-Laurent, les débits 
moyens hebdomadaires, maintenus 
sur le fleuve jusqu’à présent, ne 
s’éloignent pas de phis de 250 m! à 
la seconde des niveaux naturels. 
Mais il reconnaît, ce que souligne 
son collègue québécois, qu’une 
«moyenne hebdomadaire» peut ca­
cher des écarts brusques et impor­
tants pendant une ou deux jour­
nées, ce qui suffit pour éliminer des 
frayeres entières. Les écarts occa­
sionnellement plus importants, dit- 
il, dépassent rarement les 500 nr à 
la seconde, ce qui modifie le niveau 
du lac Saint-Pierre de 20 cm au 
maximum, dit-il.

Jean Morin reconnaît que la révi­
sion des règles avait notamment 
pour but de déterminer et de corri­
ger les principaux impacts sur le 
fleuve. Mais les études ont démon­
tré que les problèmes d'environne­
ment se concentraient surtout au 
lac Ontario, où les variations de dé­
bit ont été tellement réduites que 
d’importants milieux humides ont 
été asséchés et envahis par les que­
nouilles, provoquant une énorme 
perte de cliversité biologique.

Le Devoir

Début prochain de 
l’inspection visuelle 

des camions
LOUIS-GILLES 

FRANCŒ U R
\

A compter du 1" septembre, les 
camionneurs québécois dont 
les moteurs diesels crachent des 

fumées trop noires recevront des 
amendes en plus de devoir faire 
réparer le système de carburation 
de leur véhicule et passer un test 
de contrôle avant de le remettre 
sur la route.

Cette première a été confir­
mée hier au nouveau Salon natio­
nal de l’environnement par la di­
rection du ministère du Dévelop­
pement durable, de l’Environne­
ment et des Parcs (MDDEP), 
qui a précisé qu’au cours des 
trois prochains mois, les inspec­
tions déboucheront uniquement 
sur des avertissements. Change­
ment important par rapport aux 
versions antérieures du règle­
ment: Québec ne se contentera 
pas d’imposer des pénalités mais 
exigera la réparation et un 
contrôle des moteurs avant leur 
retour sur la route.

Mais en ce qui a trait au dépis­
tage, le ministère se limitera à 
des inspections visuelles sur les 
routes. Les camionneurs ne se­
ront donc pas obligés de faire ins­

pecter leurs camions chaque an­
née, ce qui forcerait la mise aux 
normes de 15 000 véhicules 
lourds qui ne les respectent pas, 
selon les études antérieures de 
l’Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphé­
rique (AQLPA).

Le repérage visuel permettra 
ainsi d’inspecter environ 4000 
véhicules par année. Ce sont les 
employés de «Contrôle routier 
Québec» (sic) qui procéderont au 
dépistage et aux analyses des 
émissions grâce à des appareils 
auxquels ils ont récemment été 
initiés.

Le président de l'AQLPA, An­
dré Bélisle, faisait contre mauvai­
se fortune bon cœur «Dans la me­
sure où on part de zéro, a-t-il dit, 
c'est une bonne nouvelle» que ce 
premier pas dans le domaine de 
l’inspection des véhicules. Qué­
bec n’a rien annoncé de plus sub­
stantiel pour les prochains mois 
afin de forcer la mise aux normes 
de sa flotte automobile, y compris 
les véhicules commerciaux com­
me les taxis ou les véhicules de li­
vraison, conpne le font les pro­
vinces et les Etats voisins.

Le Devoir
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CONDOMINIUMS 
ET COPROPRIÉTÉS

LASALLE Métro Angrignon
Condo rénové, 3 c c, asc. garage 

Coin sud-ouest. Frais imm bas. 
299 000$ 514-761-5556

PÜOPHÉTÉS À ÜEYEHUS

ROSEMONT Triplex rdc 51/2 pro
prio occ. 2 sdb complète, 2X3 1/2, 

rev 1000$/mois, 2 garage près 
cinéma Beaubien 514-376 4452

VAL DAVID • NOUVEAU
Maison de campagne, 10 pièces 
4c.c . 3 s. deb. loyer, poutres 

Très privé, site superbe 
espacenature ca 819-322-6419

CHALET NEUF À VENDRE
625 chemin du Hameau 
Grand Lac St François 

Domaine privé, accès à la piscine 
et terrain de tennis.

819 352 1186

Trols-Pistoles, Rare, bord fleuve
Couchers de soleil, maison d'été 

2 étages, 3 c.c.. 1U sdb 
Salle à dîner Solarium et ♦ 
198 500$ 418 851 4465

500 PIEDS 
SUR LE LAC

Idéal pour la pêche, la 
marche ou simplement 
relaxer dans le calme 
et la verdure.

Ce terrain peut être 
divisé.

514-592-0298

APPARIEMENR fl 
LOGEMENTS À EOÜEP

À VOIR A GATINEAU!
Luxueux 4 1/2,1100 p.c., entrée 

cathédrale, spacieux et ensoleillé. 
Accès terrain aménagé, foyer, ext., 
balcon privé 675$ n e., non-éclairé 

Libre 819-986-6498

ADJ OUTREMONT PRÈS HEC
Grand 6 112, Haut duplex 
Grand 7 1/2, Bas duplex 

Luxueux Chauffés. Garage Juillet 
514-271-4168 514-342-0443

AHUNTSIC - RUE FLEURY
Entre Grande-Allée et d'Auteuil 
R de c. l s.-s. Semi-détaché 
Garage, cour Juillet. 1 290$ 

514 522 0857 514-522 8926

ANJOU 41/2 chaufle, 2* "’ Buan 
dene près serv Idéal couple retrai 
té À partir juill. Rét, 514-892-7698

Av. Coolbrook- Métro Snowdon
4'* Bas de duplex Rénove 2003 
Conifères, paysagé, arbre à fleurs 

étrangers, structure en pierre 
Patio. 514-737-6180

C.D.N.- Grand 5 1/2,3 c.c.
2s deb Garage, pisc Juillel 

1 550$ tout inclus. 514 342-9330

CDN • rdc, 8n Chauflô. 5 èlec 
tros. près métro U de M 1775$ ref

514-651-6015

CDN Côte Ste-Cath., gr 6 12. h 
duplex. 3 càc, reno., boiseries, en 
sol., parc, Ude M, magasin, chauff.
stat Juil 13101m 514-342-9874

CDN - PRÉS UdeM 
Prox. métro et 3 lignes autobus
Immeuble tranquille 4 1/2 fermé 
Boiseries, cuisinière, réfrigérateur 

Pas d’animaux Juillet 
920$ chauftè, eau chaude 

514 739-7340

CENTRE-VILLE - PRIX REDUIT 
1280 St-Marc

21/2-31/2 4 1/2 rénoves 
Chautles. piscine 

514 937-6897 
514-803-7755

APPARIEMENTS El 
E0GEMEN1S À10UER

CHAMBRE ds condo neuf
Charge tl inclus Métro Angrignon 
n-fum. 50Q$/m 514-761-5556

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros­
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l’âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, la langue, l'origine 
ethnique ou nationale, la condition 
sociale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce hand! 

cap

GARNIER BEAUBIEN Condo loft
neuf, design, 1 c.c..12' plafonds, 
800 p.c.. entrée lav./sèch. 1050$ 

Libre 514-271-8470/514 213-4660

HAUT DE LACHINE ; 2 SUT
étages, 2 pièces 13 X 25, except 
et unique haul duplex. 150 m Heu 
ve. piste cyclable, pédestre, mari­
na. 337 000$ négo. 514-637-2866

MILE END 6 1 2 réno, 2 balcons, 
ensoleillé 1100$, l* Juillet 

5369 Waverly 514-272-5253

N-BORDEAUX - 2 étage
3 V2 propre, sécuritaire 

Près services, Idéal pers seule 
10 min. métro H-Bourassa. Ref 
Libre 620$ 514-334-4523

N-BORDEAUX -4 1/2 ensoliellé.
2e.propre. I.c.c. lermée.

S à m. ouverte Près services. 
10 min. métro H-Bourassa Ret 
Libre 660$ 514 334-4523

N.D.G. • 7 12-R. dec.
Secteur recherche, rue tranquille.

3 c.c.. Métro Villa Mana, 2 balcons, 
loyer, p! bois franc, boisenes 

Juillet 1350$ 514-482-3331

Environnement
Canada

Environment
Canada

Montréal
Prévisions météo

& b m
AUJOUND NUI Ci SOIR SAMEDI

Périodes de soleil Quelques passées Alternance de soleil 
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mints max 21. min 15
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Météo Conseil
1 900 565 4455
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Pour te damter 
bulletin météo an ligna, 

conbultéi te alte Wab météo 
à l'UNl

www.meteo.ec.gc.ca
La météo canadténné aur la Wéb

APPARTEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

N.D.G. - Magnifique haut duplex
61/2,3 c.c. 5 électros, gr. terr + 
balcon. Chauffé et eau ch. Ref 

1175$. 819-321-1717

N.D.G., 5 12 Ensoleillé
2e, rénové, pl bois franc, 

céramique, entrée lav/sech.
2 balcons Non-fum Juillet 

1000$ 514 562-5455

OUTREMONT 
7 chauffé, après 6hrs 
13001m 514-279-9087

OUTREMONT (UdeM)
6 112 rénové. Super haut duplex 
Lumineux Rue paisible Juillet.

1 665$ chauffé 514-737-7216

OUTREMONT - métro UdeM
6 1/2 de duplex, r. de c.+ s.s. fini 
lav-vais, les entées. Garage Ref 

Près services. 1560$ chauffé. 
514-737-6169

OUTREMONT ADJ. Près Sanc 
tuaire Gr bas duplex s-sol. réno 
3 ch. chauffe, ensoleillé garage 
gr terr, non-fum. Juin 342-1423

OUTREMONT. 4 1 2, propre
6e Métro à 5 mm., 3 autobus 

Finium. 1078$ chauffé, équipé 
514-867-1687 514-817-8317

OUTREMONT. UdeM
Grand 6 1/2, haut duplex, 2 s de b.
3 c.c., cuis rèno. terrasse. Juillet. 
1450$ chauftè 514-738-0428

PLATEAU App. a louer 
STYLE LOFT immeuble neuf 

3547 boul St- Laurent 
514-585-1498

PLATEAU-Grand 612
Boe franc partout Vitraux 

Portes françaises 2 c.c. fermées 
Plafonds hauts Bain sur pattes 
Entrée lavjsech. Slat. Juillet 

1090$. 514-523-7308

PLATEAU - MÉTRO LAURIER
4 1/2 rénove. 2e de tnplex, entrees 
mini lav/sôch Juillet ou août

675$ 514-598-9335

ROSEMONT 4 H-duplex
5 electros quartier paisible, près 
services 8501m 514-803-9281

VILLERAY Prés marché J.-Talon
Très beau 4 1 2 rénové, pi bois.

2e Juillet 850$ 
514-376-8740 514-2714321

CONDOMINIUMS À lOUK

A LOUER 
MT-TREMBLANT

Une semaine de rêve dans 
un luxueux condominium situe au 
coeur du village du Mont-Trem-
ttant
Dale : semaine du 22 juiet 2006 
Unité Bruant 6A (non kmeurl 
Deecriptkjn : 2 chambres à cou­
cher et un divan W au salon occu­
pation posstte de 6 personnes 
Cueme complète 
Modalite : Vtous dev« louer deux 
ma* A l’avance
Acceaaibillte* ; piscine barbe 
eue. épicerie fine canot, pédalo 
(sur le lac), bicyclettes, piste cy­
clable. senders pédMtree. got et 
Coût de location t 500 $ pour la 
semaine

VAxs pouvez comnxnquer avec
Carote ou Bruno Labarre 

ttCM&KOSaprNIThOO

ILE-OCS-SOEURS
Magtnfique tOÛC pc. lover baton 

Garage Cfcfion d'achat I300$m 

5H«8934283 5H42S4710

NEUF MEUBLE, garage 3 câc

EnsonMl* ~xetro Angngnor occ 

Mtet 2300$ m 514 761-5556

PLATEAU \va< orot m t stag 

cadres 3 12 R contort meubte 

Vttss ten* ac eu* nox 
taveèch meec Launar 2flyn urv- 

xers CXamer Lafin tan! à « ser­

ves k*: A-tet 514486^02

wowflBitoun

C€NTWE-W.I.ÈS*teM«c«'0«

**• 4 dR. 3 s* Krr ow rt. 

SU! XWS «ess 514 3-4 3086

sn»0 fe Eonct «• PteMg*
55C4 -os te—*

SU -5-4*33

QUEBEC A LOUER
MAISON PAISIBLE

Lac Sergent, à 30 min. de Que 
Garage, cabanon, spa inl, ter. 

150 OOOpc, ruisseau, accès lac 
1500$'m. 418-808 4123

HORS FRONTIÈRES EUROPE 
A LOUER

•1 • PARIS XVe • ‘1
Superbe appart 31'*, meublé an­
cien, t. équipé. 2-4 pers., parc. 

Disp sem mois (450)968-0262

À PARIS XVe 21/2***
Près Tour Eiffel, métro et bus. 

Confort, calme, sécurité, services. 
Samedi au samedi. 514-495-3021

parls.condo@sympatico.ca

À PARIS - Bastille, Marais. 
380 à 550 euros sem. 

Provence - Toulon 400 euros+ 
xyzapi@yahoo.fr

PARIS 19* CANAL ST-MARTIN
400$'sem Juil août. 2 pces. 4 pers. 
tt. équipé, proche tout.poss. photo.
violainemoiinaro@hotmail.com

PARIS XIII* - Grand 3 12 équipé.
15e Prés métro/autobus

6 sem. minimum 514-272-9826

HORS FRONTIÈRES A tOUtR
LAC CHAMPLAIN NY

Près Plattsburgh. Chalet tout 
comtort 1 à 4 personnes. 

9001 sem 518-846-7386

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

MÉTIS-SUR-MER
Surplombant la mer. avec 

accès à la plage, superbe 

maison ancestrale. 3 cham­
bres. 2 sdb. salon spacieux 
et cuisine tt. equipee incluant 

batterie de cuisine et vais­
selle. 1250$ semaine 

Disponibilité du 1*’ Juin au 
15 Juillet et du 19 Août au 

15 Septembre 

418-9360026 OU 418-7504580

STE-BEATRiX
LANAUDIERE

Charmante petite 
maison (je p terres

Au bord d une cascade cou- 
fflrte d'un pont menant à un 
refuge Atelier, foyer, pl 
bois, poutres, verrière, téie. 
literie À qq mm. de parcs 

régionaux (Chutes Monte-à- 
peme. Dorwin, Bull) Idéal 
pour couple 

Très tranquille et prive* 
Juin *t juilNt. 2 500 S les deux, 

ou 500 5 sem en juillet

514-277-2856

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

NORTH HATLEY 15 min. Ortord
Maison beaucoup de charme.

3 c.c., 2 sdb, loyer, garage, sou­
coupe. 1500$m Sept. Long terme 

514-924-9992

ST-FRANÇOIS-DU-LAC
Vous cherchez à louer une rési­
dence secondaire à long terme, 

visitez httpj 'mhyrhost .com/jpbrunet

Vacances au bord du fleuve
À louer à la semaine ou au mois, 

jolie maison tout équipée 
Située à Kamouraska 
MaisonSurLeCap.com 

Demandez Céline 450-536-2514

CHALETS A LOUER

MONT-TREMBLANT
près de St-Jovite

Cachet, plafond cathédrale, 
foyer, verrière, 3 c.c. 2 sdb. 
tout équipé proximité : golfs, 
piste cyclable, lacs Mercier 
et Tremblant, service de 
transport de la ville de Mont- 
Tremblant Mois ou saison

514-217-5832

BAIE-ST-PAUL
Residence de luxe avec ic. 

Toute equipee 2 c.c ihts Queens 

Vue sur les montagnes

Po». 6 pers. TOOSsem.
i km du centre-«De, des mstos, 

gsenesifart
14184354153

esm chadevoix qc catatoudereile

BELLECHASSR - 50 km de Oc
Lac mason ? pièces. 2 C.C..

1 iî s.deb granoterram 
2500* mos 850* sen-

418-6524190 41M84-2572

G A S P E S i E • BAS DES CHA- 

LEURS. PASPEBIAC VW-1 la 
semaine ’-800463-0890
«» aubergeduarc «mmason

GASPE Capteux-ot Parc ForKon 
3cc a equoe Vue sur mer 

2CCC*m TOOSsem 41*«2'0180

AE VERTE Estuerr* St-Laurent
Scxerxdx» masor champèt-e, 

sae excegeonnei ■ue&se •ewe 
Cksp M» • dtmter» août

900* sem 514408-ttr

morequatremom net

NONT ONFONO Gi*te* Bteteen
ac accès aux se-ttes tt au <ac 

Tntesem FNe «tees au'C Mtet 

3 m •5Cvt*»i- 4c c aXSsem 

Retetexe» 45,329- '344

A 2 PAS
MÉTRO LAURIER
1 200 p.c., sous-sol. 
7 bureaux fermés.

Prix à discuter 
Meubles et filières 

disponibles 
514-523-1455 , DOStéÛ

Achat Jackson Fortin, Lemieux. 
Suzor-Côté, Riopel. 418-648-9292

LIVRES ET DISQUES

•Librairie Bonheur d'Occasion’
achète à domicile livres de qualité 

en tout genre (514) 914-2142 
4487 de la Roche Mt-Royat

AUBAINE, FAUT VENDRE!
S-manger, bois, style onental, ta­

ble, 8 chaises, buffet, très élégant, 
valeur 15 000$ pour 1900$. 
Tapis chinois. 9 X12'’ 300$ 

514-341-6801 ou 819-425-7289

TABLE de BILLARD Bois Massif
Avec accessoires. Ardoises enca- 
dreés 1" 4800$ vend pour 2300$ 

Livraison poss 514-989-7841

MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

CHARPENTE 
EN PIN ROUGE 
CENTENAIRE

Pièce sur pièce, queue 

d'aronde. 27" x 30”. chassis, 
portes chevrons, escaliers, 
plancher; démontée, numé­
rotée avec plan, pour auto- 
construire, 17 000 $

Info: Donald

450-752-0909

AU COEUR DU FJORD • 4 c.c. 
600$ sem Vue sur le Saguenay 
Ste-Rose-du-Nord. 418-675-1053

BORD DE L'EAU - LAC CLAIR 
Ste-Marguertte (L'Estérel)

2 c.c.. véranda, pédalo canot.
700$semame

450-552-0509 514-824-3872

I.P E.-Détroit de Northumberland
4 chalets à louer 

420$ à 750$ par semaine 
1 888-276-1002

www.peisland.com steadman

PERCÉ, maison 2 étages, equipee
3 c c. foyer vue panoramique 

Sem mois 514-733-9290

ST-DONAT petit chalet bois rond
Petit lac pnve 350C$saison 
450-682-4983 514-817-6427

Gins, séjours
EICOUEÏÏIS CAFÉ

QUEBEC MONTCALM a 2 pas 
de tout 3 'Style Loft Equipe à 
neuf Sem mo* 418-529-9735 

oroda@videotron ca

ON DEMANDE i UMia
Couple jeunes protessennets sont 
à la recherche d'un condo-lott peur 
Octobre 1000 p.c ou plus. 1 cham­

bre termee. platanes haut, loyer
Secteur Vieux-mti. Centre-ville, 

Atwater. 'JOCSet 
Contactez Geneeève ou 

Jean-François 514-923-A564

SUREAUX A LOUER

PISCINE, ÉQUIPEMENT

SPA 2006 TOUT ÉQUIPE NEUF
Ozonateur. gar. complète 

Livr possible Coût 8 500 $
Vend pour 5 500$ 514 989-7488

RECHERCHE
REPRESENTANT DES VENTES

La personne recherchée doit 
posséder de fexpenence dans la 

vente notamment avec des 
produits alimentaires importes, 
destmés aux clients dans les 
super marches indépendants, 

fruiteries, charcuteries, 
boucheries, etc

S V P. faire parvenir votre cumcu- 
tum vitae à '‘adresse suivante 
Coume mrirca@hotmail.co 
ou Poste 4407 De Lorimier 

Montreal. Québec 
M2H2B3

MFOMMraUME

VOTRE ORDINATEUR BOGUE 
OU EST LENT ?

Mise àfouret reparation 
P C Mac et portâmes 

10 ans d’erp Julien, etudiant 
Se^vce à domicile

514484-6089

EHTKTÆN, KMOVATION
ENTREPRENEUR RETRAITE 
Pour vos protêts de série de 

bains, cuisine, sous-sol et autres 
J Masse 514-745^503 

RBQ 8157-2117-38

DEMENAGEMHIT5

G, JOOOtN THANSPOBT NC
Oemenagemenis de tous genres 
Specaste apuarete erecmques 
Assuvarce cpmexere 2534374

ENFN' .Jr see de -encontre sng.
n» etatteren;

WWW POUtTTÎSYÎUX.COW

AVIS
À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuille’/, s’il vous plait, prendre 
connaissance de votre annonce et 
nous signalet immciliutcmcnt toute 
anomalie (pu s'y serait qlisscc.

Il DI \oii: ne sera pas responsable 
(tes erreurs répétées

Merci de votre attention.

Courtois, Dr Guy 
1922-2006

À Montréal, le 31 mai 2006, à l'âge de 84 ans, est 

décédé le Dr Guy Courtois, époux de feu Dr Annie 
Courtois (née Verpillot).
Il laisse dans le deuil ses enfants Philippe, Anne, 
(Richard Arsenault), Nicolas (Lyette Bouchard), 
Frédérique (Louis Lefebvre) et Stéprian (Agustin Wida 
Putri), ses petits-enfants Mélissa, Stéphanie, Marcel, 
Thomas, Julien, Vincent, Annie et Francis, ainsi que de 
nombreux parents et amis, tant au Québec qu'en 
France
Le Dr Guy Courtois a été attaché à la Faculté de 
médecine de l'Université de Montréal en tant que 
professeur titulaire au Département de médecine et 
directeur du Service de formation médicale continue. Il a 
été membre du personnel médical de l’Hôtel-Dieu de 
Montréal où il a été chef du Service de neurologie durant 
de nombreuses années.
La famille recevra les condoléances au .

Centre funéraire Côte-des-Neiges 
'Rjseau (Dignité

4525 chemin de la Côte-des-Neiges 
Montréal Qc (514) 342-8000 

Stationnement intérieur 
www.honneur-memoires.com

le vendredi 2 juin 2006, de 14 à 17 heures et de 19 à 21 
heures. Un hommage aura lieu en la Chapelle du centre 
funéraire à partir de 9 heures le samedi 3 juin, suivi de la 
mise en terre au cimetière Notre-Dame-des-Neiges.
Au lieu de fleurs, des dons à la Fondation de l’Hôtel-Dieu 
de Montréal seraient appréciés

Saint-Onge, Paule 
1922-2006

Paule Saint-Onge, romancière, entique littéraire et 
traduetnee. est décédée à la résidence Villa Belle Rive, 
le 30 mai 2006. à l'âge de 84 ans 
EBe laisse dans le deuil ses enfants. Monique (Peter). 
Pierre (Christina). Alain (Wendy), Suzanne (Robert). 
Danielle et François (Jennifer), ses sœurs. Réjane. 
Claire (Albert), son frère Gerard (Huguette), ses petits- 

enfants, Patrick Nicolas (Kathy), Richard (Jacqui). 
Carolyn (Matthew Michei. Gabnel Daniel et Genevéve. 

ses amère-petits-entants, Cooper, Murdock et Ava- 
Mane. ainsi que de nombreux parents et anus 
Sa famille bent à remercier madame Claudette Gagnon, 

directrice de la residence Via Belle Rive et tout le 
personnel (dont Yolande Suzanne Nicole et Eddy! pour 
leur dévouement exceptionnel.
Vous êtes «vîtes à rendre un demer hommage à Paule 
Samt-Onge au

Centre funéraire Côte-des-Neiges 
Réseau Dignité

4525 Ch. de la Côte-des-Neiges 
Montréal

Tel : 514-342-8000 
iean.foumierfifecHJs corn
Stationnement intérieur

Le samedi 3 jum, de 14 a 17 heures e! de 19 i 21 
heures, le dmanctie 4 jun. de 13« 16 heures suwtfun 
hommage i 16 heures
Au beu de fleurs, des dons a la Soœte Partunson du
Otebec seraient apexéoes

< Passons passons pureau* tour peu#
J* m* retournerai souvent 
Lu souvenés sont cors de crusse 
Dont meurt 4* bru* parmi * irant »

Goâaume Apcenan

mailto:petitesannonces@ledevoir.com
http://www.meteo.ec.gc.ca
mailto:parls.condo@sympatico.ca
mailto:xyzapi@yahoo.fr
mailto:violainemoiinaro@hotmail.com
http://www.peisland.com
mailto:mrirca@hotmail.co
http://www.honneur-memoires.com
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ACTUALITES
Une vingtaine 

de produits toxiques 
décelés dans le sang 

des enfants
DENNIS BUECKERT

Ottawa — Une étude publiée 
hier démontre qu'un cocktail 
de produits toxiques — allant des 

B PC aux produite ignifugeants — 
est présent dans l'organisme des 
entente canadiens.

Dans certains cas, les enfants 
présentaient un taux de toxines 
plus élevé que leurs parents, in­
dique le rapport de l'organisme to- 
rontois Environmental Defence.

Les chercheurs ont trouvé dans 
le sang et l’urine de sept enfants 
provenant de cinq familles cana­
diennes une moyenne de 23 pro­
duits toxiques ou soupçonnés de 
l’être, notamment des substances 
cancérigènes, des produits qui 
peuvent perturber le cycle hormo­
nal et des neurotoxines.

Les chercheurs ont effectué 
des tests sur 13 personnes — six 
adultes et sept enfants — prove­
nant de cinq familles vivant à Van­
couver, Toronto, Sarnia, Montréal 
ou Quispamsis, au Nouveau- 
Brunswick.

«Nos enfants sont contaminés 
tous les jours par les produits 
toxiques présents à la maison, à 
l’école et au terrain de jeu», a sou­
tenu Rick Smith, d’Environmental 
Defence.

Les adultes étaient contaminés 
par 32 produite chimiques et pré­
sentaient des concentrations éle­
vées de produits maintenant inter­
dite, comme le DDT et les BPC.

Mais les enfants présentaient 
des concentrations plus impor­
tantes de nouvelles substances 
chimiques présentes dans des 
produits comme les apprêts anti­

taches et les enduite non adhésifs.
«Il est courant de penser que les 

adultes sont plus exposés à des 
produits nocifs pour la santé que 
les enfants, car ils ont eu plus de 
temps pour accumuler des pro­
duits chimiques, explique l’étude. 
Les résultats de cette étude dé­
montrent cependant que ce n’est 
pas toujours le cas.»

L'interdiction relative à certains 
produits chimiques semble être 
efficace puisque la présence de 
ces produits est en diminution 
chez les enfants. Mais les effets 
néfastes perdurent toujours, 
puisque le DDT a été détecté chez 
des enfants âgés de 10 ans bien 
que ce produit soit interdit depuis 
plusieurs années.

En réponse à l’étude. Santé Ca­
nada a promis de mettre en 
œuvre, l'année prochaine, une 
étude canadienne qui évaluera la 
concentration de produits 
toxiques dans le corps humain.

«L’exposition des Canadiens aux 
produits polluants présents dans 
l’environnement est prise au sé­
rieux par le gouvernement du Ca­
nada», a dit la porte-parole de San­
té Canada, Carolyn Sexauer.

La ministre de l'Environne­
ment, Rona Ambrose, relèvera, 
elle, le défi lancé par Environmen­
tal Defence: faire tester son sang 
et son urine pour déterminer s’ils 
contiennent des contaminants 
toxiques. «Ce sujet est très impor­
tant pour la ministre et c’est pour­
quoi elle va relever le défi», a dit le 
porte-parole de Mme Ambrose, 
Ryan Sparrow.

Presse canadienne

Le Canada aura 
sa liste noire 
de passagers

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Malgré les sé­
rieuses réserves exprimées 
par la commissaire à la vie privée, 

Jennifer Stoddart, le gouverne­
ment Harper a l’intention d’instau­
rer une liste de passagers indési­
rables pour le transport aérien — 
et ce dès Tannée prochaine.

Le ministre des Transports, 
Lawrence Cannon, a aussi indi­
qué hier qu’il entendait conclure 
de nouveaux accords de libérali­
sation aérienne avec l’Australie et 
la France.

Depuis les attentats terroristes 
de septembre 2001, Ottawa 
cherche à constituer une «liste noi­
re» qui interdirait à des personnes, 
dont des étrangers, de prendre 
tout avion au Canada ou de monter 
à bord d’un aéronef immatriculé au 
Canada, n’importe où dans le mon­
de. La liste pourrait contenir jus­
qu'à 1000 noms d’individus présen­
tant une «menace».

«Im raison pour laquelle cette lis­
te-là est constituée, c’est pour per­
mettre aux autres voyageurs qui em­
pruntent nos avions de le faire en 
toute sécurité», a expliqué le mi­
nistre Cannon après avoir comparu 
devant un comité des Communes.

•Ça fait partie de l’engagement 
du gouvernement du Canada au

lendemain des incidents du II sep­
tembre». a-t-il ajouté.

La liste serait constituée à par­
tir d'informations fournies par la 
Gendarmerie royale du Canada et 
le Service canadien du renseigne­
ment de sécurité.

En août dernier, quelques jours 
après que Tex-ministre libéral 
Jean Lapierre eut annoncé le pro­
jet la commissaire Stoddart s’était 
publiquement inquiétée.

«La liste d'interdiction aérienne 
(...] représente une grave immixtion 
entravant les droits des voyageurs au 
Canada, le droit à la protection de la 
vie privée et le droit à la liberté de 
mouvement», avait-elle affirmé.

Selon elle, le gouvernement n'a 
pas encore fait la preuve de la né­
cessité d’une telle mesure.

Le ministère des Transports ré­
torque que les Etats-Unis ont mis 
en place une «nofly list» et qu’ils 
songent à étendre son application 
aux quelque 3000 vols canadiens 
qui survolent leur territoire chaque 
semaine. Ottawa veut éviter cela en 
instaurant sa propre liste.

Le Congrès islamique cana­
dien, qui craint que les musul­
mans soient ciblés par une éven­
tuelle liste de passagers indési­
rables, s'y oppose avec force.

Presse canadienne

Claude Ryan est fait 
officier de l’Ordre 

national du Québec
MARTIN OUELLET

Québec — Bernard Derome, 
Marcel Aubut et Claude 

K van. ce dernier a titre posthume, 
figurent au nombre des 31 nou­
veaux membres de l’Ordre natio­
nal du Québec, a annoncé hier le 
cabinet du premier ministre Jean 
Charesl

Chef d'antenne et animateur du 
Téléjoumal Le Point de Radio-Ca­
nada, au service de la télévision 
française depuis 42 ans. M. Dero­
me est nommé officier de l'Ordre, 
aux côtes de l'ancien president 
des Nordiques de Quebec Marcel 
Aubut de Tex-capitaine du Cana­
dien de Montreal Jean Befiveau et 
du sénateur-chanteur-comédien 
Jean Lapointe

Les autres nouveaux officiers 
sont la professeure Elise Pare- 
Tou signant Nicole Beaudoin, du 
Reseau des femmes d'affaires du 
Québec, l'auteur gaspesien Jules

Belanger, le directeur du Musée 
des beaux-arts de Montréal Guy 
Cogeval, l'économiste et statisti­
cien Jean-Marie Dufour, l’ingé­
nieur LouisGiües Durand et l'avo­
cat Yves Fortier.

A titre posthume, l'ancien chef 
du Parti libéral du Québec (PLQ), 
ex-joumaliste et intellectuel de re­
nom Claude K van devient quant a 
lui grand officier, la plus haute dis­
tinction de TOrdre, en compagnie 
du docteur Jean Davignon et de 
l'instigateur du Réseau Biblio du 
Québec, Gérard Desrosiers.

Préside par Bernard Voyer. le 
conseil de l’Ordre a évalué cette 
annee 213 candidatures et soumis 
ses recommandations au conseil 
des ministres, qui a officialisé les 
nominations par decret

Hormis les grands officiers et les 
officiers. 17 personnes accèdent 
cette année au rang de chevalier

Presse canadienne

Sondage CROP

L’école privée subventionnée: 
le Québec est divisé

Selon toute vraisemblance, le Parti québécois n’obtiendra au­
cune réponse facile à la question du soutien public aux 
écoles privées, qu’il lancera dans l’arène lors de son pro­
chain conseil national. Selon les données d’un sondage 
CROP, la moitié des Québécois coche oui, l’autre non... Ill > « ■ ■

J.-U'QUKS N Al) r AU US DKVOIR
Il y a autant de Québécois favorables au financement public de 
l’école privée que de Québécois qui y sont opposés.

MARIE-ANDRÉE 
C H O U I N A R D

Les Québécois sont très divisés 
sur la délicate question du 
soutien public aux écoles privées, 

selon un sondage CRCP effectué 
l’automne dernier auprès d’anglo­
phones et de francophones. Alors 
que le Parti québécois s’interroge 
ra sous peu sur la pertinence de 
maintenir le système ac­
tuel de subventions aux 
écoles sélectives, le seul 
fait de poser cette ques­
tion à une société aussi 
«divisée» requiert un 
«certain courage».

Voilà du moins ce que 
croit le chercheur Jack 
Jedwab, qui a analysé 
les résultats du sondage 
CROP mené à l’autom­
ne 2005 pour le compte 
du Conuuunity Health and Social 
Services Network (CHSSN). Les 
1000 francophones interrogés sur 
la pertinence de subventionner 
les écoles privées du primaire et 
du secondaire se sont parfaite­
ment scindés en deux camps: «Ce­
lui du oui et celui du non. ce qui 
nous rappelle un certain référen­
dum», affirme M. Jedwab, direc­
teur général de l’Association 
d’études canadiennes.

Panui les 3000 anglophones son­
dés, 58,5 % croient qu'Û est impor­
tant de maintenir le soutien public 
aux écoles privées, actuellement 
fixé à 60 % par le Québec. «Cela 
nous donne des réponses vraiment ty­
piquement québécoises», poursuit M.

Jedwab. qui a analysé les résultats 
de CROP «Cest aussi le signe que le 
Parti québécois a vraiment un cer­
tain courage de se lancer dans ce dé­
bat parce que ses conclusions ne sont 
pas gagnées d’avance.»

Lors de son prochain conseil na­
tional. le Parti québécois lancera 
l’idée de réduire, voire de suppri­
mer les subventions aux écoles pri­
vées qui pratiquent la sélection des 

élèves en fonction des ré­
sultats scolaires. L'orga­
nisation politique prési­
dée par André Boisclair 
proposera de même, 
comme le révélait Im 
Presse en lin de semaine, 
de maintenir ou d’ac­
croître le soutien finan­
cier aux écoles privées 
qui délaissent les pra­
tiques sélectives et ou­
vrent leurs portes à tous, 

y compris aux cloves éprouvant des 
difficultés d'apprentissage.

«L'environnement d’apprentissa­
ge de nos élèves risque de se détério­
rer si nous continuons à encoura­
ger une pratique d’écrémage de 
leurs éléments les plus firts vers des 
écoles sélectives», note le PQ dans 
le «cahier d’animation» qui servira 
de base aux échanges du conseil 
national les 9,10 et 11 juin à Saint- 
Hyacinthe.

«Il s’agit d’un sujet délicat au 
Québec, et je constate que même le 
PQ a adouci sa position puisqu ’il 
n’y a pas si longtemps, je crois bien 
qu ’il songeait plutôt à l'abolition 
complète du financement public des 
écoles privées», expose M. Jedwab.

Le sondage affiche en outre le 
fait suivant: moins les citoyens 
sont scolarisés et njuitis, plus ils 
tiennent à ce que l’Etat maintien­
ne son appui aux écoles privées. 
«Cela m'a étonné», explique le 
chercheur. *(Tj détruit le préjugé 
selon lequel les écoles privées n 'inté­
ressent que ceux qui sont scolarises 
et qui en ont les moyens. »

l es données révèlent en effet — 
tant chez tes anglophones que chez 
les francophones — que seulement 
les deux tiers des citoyens ayant 
complété leur secondaire tiennent 
à La subvention au secteur scolaire 
privé, contre un tiers qui n’y tient 
pas. Avec des années d'enseigne­
ment supérieur à leur actif, tes ré­
pondante se sont montrés très divi­
sés sur la question, à l'image du

Québec dans son ensemble.
De la même manière, le revenu 

des Québécois a une incidence 
sm leur manière de percevoir le 
soutien public aux écoles privées. 
571) di's francophones interrogés 
gagnant moins de 39 999 $ par an­
née croient que le gouvernement 
devrait maintenir le financement 
de ces écoles. Ceux qui affichent 
des revenus annuels de plus de 
100 (XK) $ ne sont plus que 45 % à 
Ix-iiNcr la même chose.

Sur les 3(XX) anglophones inter- 
rogês, quelque 22 % étaient inuni- 
grants. 1 )e ceux-ci, 60 % tiennent 
au maintien de l’appui financier de 
l'Etat. Chez les * non-immigrants», 
56 % étaient dans ce même camp.

1a’ Devoir

L’appui à 
l’école privée 
est plus fort 

chez les 
moins 

scolarisés

Vous voulez économiser

20$?
Vous avez le choix.
Économisez 20 $ sur un vol aller-retour en choisissant 
notre bas tarif Tango, en n'apportant qu'un bagage de 
cabine (qui répond à nos normes) et en n'effectuant 
aucune modification à votre itinéraire.
Avec le Rabais Co, voyagez à votre façon.

Rabais Go offert seulement sur

aircanada.com @

I
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Toronto
Ces titres, transüjés hier, sont présentés en ordre alpMDétique et leur «teur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et S ditlérencient les catégories 
d’actions ordinaires sans droit de vote. 1= action ordinaire sans droit de v®e ou a 
droit de vote sudalteme: P ou o= actions assujetties a des reglements spéciaux 
pn= actions privilégiées. r= actions privilégiées dont le dernier dividende n a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende vanaOle: wt ou bon de 
souscription (warrant); 2= lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
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Dow Jones

11 260,28

Dollar Or
1$ canadien MM— àNewYt)rk JffiL

627,60$90,67 0 us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sué (land) 
Arabie Saoudite (nyal) 
Argenta (peso) 
Australie (dollar) 
Baltamasidollar) 
Barbade (dollar) 
Bermudes (dollar) 
Brésil (realj 
Caraïbes (dotar) 
Chili; peso)
Chine (renminbi) 
Colombie (pesoj 
Corée (won)
Costa Rica (colon) 
Égypte (livre) 
Etats-Unis (dollar) 
Europe (euro)
Hath (gourde)
Hong Kong (dollar) 
Hongne (forint)
Inde (roupie) 
Indonésie (roupie)

0,1714 Israël (shekel) 02521
0,3069 Jamaïque (dollar) 0,0185
0,36824 Japoniyeti) 0,003786
0,8544 ühan (livre) 0,000753
1,1243 Malaisie iringgit) 0,3171
0,5778 Maroc (dirham) 0,1312
1,1243 Mexique (peso) 0,1054
0,4906 Nouvelle-Zélande (dollar) 0,7257
0,4331 Pérou (sol) 0,3454
0,00214 Philippines (peso) 0,0216
0,1429 Pologne (zloty) 0,3688
0,000457 Rép. dominicaine (peso) 0,0350
0,001202 Rép.lchègue (couronne) 0,0514
0,002232 Royaume-Uni (livre) 2,0553
0,1978 Russie (rouble) 0,0421
1,1023 Singapour (dollar) 0,7152
1,4114 Suède (couronne) 0,1572
0,0300 Suisse (franc) 0,3287
0,1472 Taiwan (dollar) 0,035508
0,00552 Thaïlande (baht) 0,0238
0,02458 Tunisie (dinar) dinar 0.3634
0,000122 Venezuela (bolivar) 0,00053

Coup d’œil

Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
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11000.00
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11846 97

La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 175668 11846.97 +102.45
Canadian Smallcap 66095 724.16 -3.37
Canadian MidCap 29121 817.37 +2.09
60 Index 80452 665.99 +8.61
60 Capped Index 80452 736.45 +9.52
Cdn Consumer Discretionary 6719 107.85 -0.18
Cdn Consumer Staples 4365 185.82 +0.48
Cdn Div Metals & Mining 15511 510.69 -2.09
Cdn Energy 48685 349.34 +3.89
Cdn Financials 15256 187.63 +1.71
Cdn Gold 30357 303.66 -0.52
Cdn Health Care 5518 53.30 +0.35
Cdn IT 15059 24.80 +0.24
Cdn Industrials 9707 91.29 +0.88
Cdn Materials 56971 223.74 +0.52
Cdn Real estate 2157 196.85 +1.10
Cdn Telecomm Services 4948 80.13 +1.57
Cdn Utilities 1648 196.68 -0.22

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
30 Industrielles 
20 T ransports 
15 Services publics 
65 Dow Jones Corn;: 
Composite NYSE 
Indice AMEX 
S&P 500 
NASDAQ

44780 2827.68 -7.42 -0.3

Compagnies
Volume

(OOO)

295152 11260.28 +91.97 0.8
28529 4744.58 +74.93 1.6
29700 411.42 +5.25 1.3

3 353382 3892.22 +45.63 1.2
• 8270.88 +81,77 1.0
* 1957.20 +28,84 1.5
* 1285.71 +15.62 1.2
* 2219.86 +40.98 1.9

Toronto

Haut Bas Perm. Var. Var.
($) ($) ($) ($) (%>

BEMA GOLD CP 
UTS ENERGY CP

BREAKWATER RES 
GOLDCORP INC 
TALISMAN ENERGY

^022 0.38 0.34 038
9578 267 2.62 2 62 +0.02 0.8
7031 5 98 5.67 5.90 -0.17 -2.8
5415 7.08 6.85 6.92 -0.36 -49
5390 3.28 3.16 3 23 +0 08 2.5
4503 13 88 13.07 13.72 -0.10 -0.7
4163 31 50 30 13 30 90 +012 0.4
4121 1 25 1.16 1.19 -0.12 -9.2
3588 33 38 32.35 33.33 -0.52 -1.5
3401 20 46 19.72 20.25 +0.20 1.0

U 350 13 92Û 
’4 55C 14 450 
10000 9 40C 9 T!>
17920 17 '90 ’"O 
8190 8 020 8.121 
’9500 ’9 260 192*
20 1 20 20 1 20 20.121 
19120 ’9 ’00 *9 ’i)
'2 ’0C '2 050 ’2 36- 
19*50 ' 9 33C '950 
13 40C 18'M '8'?
’8*50' 18320 1850 
•4 560 1 4.200 -4:9 
9870 9 960 9 86 
’5,100 '4 800 15’0 

8 160 8 070 809 
33.110 32 510 ttlO- - . 
89M 8910 8.3» -0010 

10.600 16500 10 500 -0.100 
9950 9 95C 9 950 2 000 

45250 43.500 44 *60 +0610 
12.400 12 250 12 400 0 000 
•4 490 ’ 4 390 14490 *0010 
"ÛOO '0 580 10.990 *0 350 
3510 3240 32» -02» 

;390Ç '3000 139» 4200
16250 15910 10060 15.300 
S99C ! 90C 19» 41» 

M à 23 90i 9x •:;>* 
111» 13 0» HO» -00» 
33 0» 32.570 32.570 ^i»

'wsiGi en ma ai*weans
«CIO 2» 24» 24» :4M 00»
pjQft W ’0» 16500 ISTC 105» -O’IO 
S 4» 51 930 500» 5i S3C *06»
lUS 7» 1(750 10J» 10750 4250

26S0C 2056C 26S5C 3 0» 
70.750 t '50 13. *50 44»

Les plus actifs du Canadian Venture

Compagnies
Volume Haut

(OOO) ($)
Perm.

(S)

GOLDMARCA LTD 
GOLDNEV RE S INC 
FALCON OIL & GAS 
PLEXMAR RES INC 
STRATECO RES INC 
KODIAK CHL & GAS 
GOLDEN DYNASTY 
HYDER GOLD INC 
BRAZALT A RES CP 
URASIA ENERGY LTD

4081 048 038 043 +011 344
2327 O 14 0.10 0 13 +0 03 300
2283 422 366 4 19 +031 8.0
2205 0 41 0.32 0.36 +0 03 9.1
1270 1 13 1.00 1 13 +0 09 8.7
1107 503 4 75 4.90 +0.15 3.2
1027 023 0.21 0.22 -0.01 -43
1015 025 0.17 0 24 +0 06 333
1013 1 25 1 15 1 25 +0 05 4 2
840 300 280 290 -0 06 -2.7
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J CONOMIE
TRANSPORT AÉRIEN

Le prix du pétrole 
ne fait pas reculer 

les voyageurs
Les transporteurs enregistrent 
tout de même de lourdes pertes

CONSTRUCTION

GERARD BERUBE

Le pétrole cher fait ombrage 
aux transporteurs aériens, qui 
doivent autrement conjuguer avec 

une demande vigoureuse. Réunis 
en assemblée générale ce week­
end, les dirigeants des compa­
gnies ont d’autres réductions de 
coûts au menu.

Dans ses statistiques d’avril, l’As­
sociation du transport aé­
rien international (IATA) 
a fait ressortir une haus­
se de 6,9 % du trafic pas­
sagers après quatre mois 
cette année et de 5,7 % de 
l’activité fret. Le coeffi- 
cient d’occupation 
moyen atteint 74,8 % 
pour cys quatre premiers 
mois. A la fin d'avril, il se 
situait à 76,5 %, «le niveau 
le plus élevé de la dernière 
décennie», a souligné Gio- 
vani Bisignani.

Par région, c’est le 
Moyen-Orient qui enre­
gistre l’augmentation du 
trafic passagers la plus 
importante, avec une pro­
gression de 18,3 % par 
rapport aux quatre pre­
miers mois de 2005. Sui­
vent l'Afrique (+7,5 %), la 
zone Asie-Pacifique 
(+6,7 %), l’Amérique du 
Nord (+5,7 %) et l'Europe (+5,6 %), 
l'Amérique latine fermant la marche 
avec une augmentation de 3,8 %.

Le directeur général de l’IATA, 
dont les membres accaparent 94 % 
du trafic international régulier, a 
parlé d’une demande demeurant 
soutenue malgré la flambée des 
prix du kérosène. «Le fini dynamis­
me économique génère une forte de­
mande, tant pour le trafic fret que 
pour le trafic passagers. Même avec 
le prix élevé du pétrole et la hausse 
des taux d'intérë, il n’y a pas de recul 
de la demande», a-t-il renchéri, poin­
tant en direction d’une gestion ser­
rée de la capacité offerte. A titre 
d’illustration, uniquement en avril 
2006, le trafic passagers a augmen­
té de 9,9 % par rapport au mois cor­
respondant de 2005, alors que la ca­
pacité ne s’est accrue que de 5,5 %.

M. Bisignani a indiqué que, du­
rant les quatre premiers mois de 
2006, le prix du baril de pétrole 
était, en moyenne, de 20 $US plus 
élevé qu’au cours de la période 
correspondante de 2005. «Les 
compagnies continuent de réduire 
les coûts et d’améliorer leur efficaci­
té, mais ce ne sera pas assez pour 
compenser entièrement la flambée 
du prix du fuel.»

Elles ont beau egalement refiler 
une partie de la facture aux 
consommateurs par une surcharge

Les
compagnies 
continuent 
de réduire 

leurs coûts, 
« mais ce 

ne sera pas 
assez pour 
compenser 
entièrement 
la flambée 

du prix 
du fuel »

pour carburant, il faudra «encore 
plus d’efficacité, et de plus grands 
changements sont nécessaires», a-t-il 
ajouté. Cet enjeu occupera l'essen­
tiel de l'ordre du jour d'une ren­
contre, ce week-end à Paris, des re­
présentants des 265 compagnies 
aériennes membres de HATA L’as­
semblée générale annuelle et le 
Sommet du transport aérien mon­
dial ouvriront officiellement leurs 

portes lundi.
«Cette année, nous pré­

voyons une facture de car­
burant supérieure à 100 
milliards de dollars, après 
92 milliards en 2005 et 
44 milliards en 2004», a 
indiqué M. Bisignani 
lors d'un point de presse 
hier à Paris. «Nous ta­
blions jusqu’à présent sur 
une perte de 22 milliards 
de dollars pour le secteur 
aérien, mais elle sera plus 
importante.» Il a estimé 
que cette perte cumulée 
pourrait avoisiner celle 
de six milliards compta­
bilisée en 2005, avec un 
prix moyen du pétrole at­
teignant déjà 64 $US le 
baril en moyenne, contre 
54 SUS en 2005.

Les compagnies, qui 
ont déjà réussi à faire 
baisser leurs coûts d’ex­

ploitation hors carburant de 13 % 
en cinq ans, vont encore les dimi­
nuer cette année. Et pour limiter 
directement l’envolée du prix du 
kérosène, elles tablent plus que ja­
mais sur une meilleure gestion 
des capacités, des achats anticipés 
de carburant ou l’application de 
surcharges sur le prix des billets 
d’avion, qui transfèrent de 15 % à 
20 % de la facture aux passagers, 
selon M. Bisignani.

Parmi les priorités affichées par 
LATA figure ainsi la disparition du 
billet d’avion papier au profit du 
billet électronique, programmée 
pour 2007, qui doit permettre d’éco- 
nomiser à l'industrie 3,5 milliards 
de dollars par année. Autre source 
d’économies explorée: la réduction 
des temps de vol des appareils, par 
le raccourcissement des routes aé­
riennes. La nécessaire modernisa­
tion des flottes, avec des appareils 
moins gourmands en carburant, 
sera également évoquée.

Les membres d’LATA continue­
ront enfin de plaider en faveur 
d’un allégement des charges aéro­
portuaires dont ils doivent s’ac­
quitter, qui représentent de «10 % 
à 12 %» des coûts du secteur, se­
lon M. Bisignani.

Le Devoir
Avec l’Agence France-Presse

Emploi : treizième 
année de croissance

Ottawa — L’emploi a connu sa 
plus longue période de pro­
gression au cours des dernières an­

nées, depuis les fortes hausses ob­
servées des années 1960 et 1970, 
selon une étude sur l'état du mar­
ché du travail en 2005 publiée hier 
par Statistique Canada

L’agence fédérale souligne que 
l’année 2005 marque la treizième 
année consécutive de croissance 
de l'emploi au Canada. Au cours 
de ces 13 dernières années, la 
croissance de l’emploi s’est établie 
en moyenne à 2 % par annee.

Le taux de participation s'est 
toutefois légèrement resserré l'an 
dernier, alors que quelque 17,3 
millions de personnes se trou­
vaient sur le marché du travail, 
soit 67,2 % de la population en âge

de travailler. Il s'agit d'une baisse 
de 0,3 point de pourcentage par 
rapport à 2004.

.Antérieurement, le taux d'activi­
té avait augmenté chaque année 
de 1996 à 2003, et il était resté 
constant en 2004.

La majeure partie de la baisse 
observée en 2005 a été attribuable 
au retrait de la population active 
des membres de la génération 
vieillissante du baby-boom, des 
femmes adultes et des jeunes. Ce 
resserrement de l’offre de même 
que la forte demande de main- 
d'œuvre ont eu un effet baissier 
sur le taux de chômage, qui est 
passé, en 2005, à 6,8 %, soit son ni­
veau le plus bas depuis 1976.

Presse canadienne

La construction 
résidentielle en hausse

Ottawa — Au premier tri­
mestre clos le 31 mars, les 
dépensés en construction résiden­

tielle étaient de 16,9 milliards, en 
hausse de 10,3 % depuis le même 
trimestre en 2005. révélait hier 
Statistique Canada.

A nouveau, cette industrie a 
prospéré grâce à «l'économie très dy- 
namufue de l'Ouest canadien», aux 
faibles taux hypothécaires, a la vi­
gueur de l'emploi a temps plem. au 
revenu personnel disponible ainsi 
qu'«* niveau eieve d'tmmtgmtum», 
signale l'agence federale

Des trois composantes, celle de fa

Charest et McGuinty s’entendent 
sur la mobilité des travailleurs

Les constructeurs québécois et ontariens pourront gagner 
leur vie de part et d'autre de la frontière

JOCELYNE RICHER

Winnipeg — Les entreprises de construc­
tion de l'Outaouais, de même que les tra­
vailleurs, pourront bientôt en toute légalité ga­

gner leur vie de l’autre côté de la frontière, en 
Ontario. Et vice versa.

Cela sera rendu possible grâce à l'abolition de 
la loi 17, une loi adoptee en 1999 par l'ex-premier 
ministre de l'Ontario, Mike Harris, et qui sera 
mise au rancart par le premier ministre actuel 
Dalton McGuinty, selon ce qu'a appris la Presse 
canadienne, hier, de diverses sources.

L’annonce sera faite aujourd'hui, à Ottawa, 
en grandes pompes, en présence du premier 
ministre Jean Charest, et de plusieurs mi­
nistres des deux gouvernements.

Les deux provinces voisines espèrent ainsi 
régler un problème chronique de mobilité de 
la main-d'œuvre du secteur de la construction 
dans l’Outaouais.

Parallèlement à l’entente relative au secteur de 
la construction, MM. McGuinty et Charest vont 
profiter de cette annonce pour tenter de réchauf­
fer les relations Québec-Ontario par une entente 
de collaboration globale entre les deux pro­
vinces, qui visera différents secteurs d’activités.

Ainsi, on s'engagera à lever tous les obs­
tacles aux échanges de biens et services, de 
même qu’à la mobilité des travailleurs des 
deux voisins.

Pour ce qui est de l'entente sur la construc­
tion, qui pourrait toucher de 50(X) à 6(XX) tra­
vailleurs, ceux qui s’attendaient à des change­
ments majeurs dans les lois et règlements du 
Québec seront apparemment déçus.

Ainsi, contrairement à des demandes formu­
lées par des regroupements de la région, les 
cartes de compétence seront toujours re­
quises au Québec et les travailleurs devront 
être syndiqués pour oeuvrer sur un chantier 
de construction du Québec.

Afin de faciliter la vie aux travailleurs québé­
cois qui résident en Ontario, mais veulent ga-

1 1 1
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En abolissant la loi 17, le Québec et 
l’Ontario espèrent régler un problème 
chronique de mobilité de la main-d'œuvre 
du secteur de la construction dans 
l'Outaouais.

gner leur pain du côté québécois de la rivière 
des Outaouais, Québec va tout de même as­
souplir certains règlements bien précis et clai­
rement identifiés.

Cependant, d’après les informations qui ont 
filtré, aucun changement ne serait apporté à la 
loi sur les relations de travail dans l'industrie 
de la construction.

Avant même d'ètre rendue publique, cette en­
tente est déjà décriée par un regroupement qui

réclamait depuis des années un règlement de ce 
dossier l'Association droit au travail (ADAT).

«Il n'y a rien qui change C’est décevant. C’est 
un gouvernement de deception», a indiqué, lors 
d’un entretien téléphonique le président de 
I’organisme, Jocelyn Dumais, après avoir pris 
connaissance des grandes lignes de l'entente.

Selon ce représentant des ouvriers québécois 
œuvrant sur les chantiers onLuiens, l'entente mo 
difiera ixm de choses et l’abolition de la loi 17 
n'est pis un fait majeur puisque les entrepreneurs 
et travailleurs avaient apxis à la contourner.

C'est un tait que. ces dernières années, aux 
prises avec une pénurie de mam-d'ocuvre qua­
lifiée, l'Ontario avait dû tenner les yeux et ac­
cueillir à nouveau des travailleurs du Québec.

La dernière entente Quebec-Ontario sur la 
construction remontait à 1996.

Questionné sur l’entente à venir alors qu’il 
ét;iit à Winnipeg, le premier ministre Jean Cba­
rest a indiqué, sans vouloir entrer dans les dé­
tails. que l’entente aurait un impact économique 
im|x>rtant sur la région de l’( 'ut aimai s. «la mobi­
lité de la main-il’truvre a été un dossier écono­
mique tris important et cela nécessite que lis deux 
gouvernements s’occupent de ce problème et trou­
vent une solution», a-t-il dit, en ptint de presse.

Le premier ministre Charest consacre beau­
coup d’énergie à entretenir de bonnes rela­
tions avec ses homologues des autres pro­
vinces. Avec le premier ministre de l’Ontario, 
les choses ont été plus difficiles depuis un ;ui.

Dernièrement, M. McGuinty a affiché une 
position opposée à celle de M. Charest sur la 
question du déséquilibré fiscal.

L’été dernier, les deux hommes s’étaient livré 
une belle bataille en vue d’obtenir 1 1 lôpital îles 
Shriners, qui finalement était resté à Montréal

L’entente globale, annoncée vendredi, visera 
donc à réchauffer l’atmosphère et à jeter des 
ponts entre les deux premiers ministres et les 
deux administrations.

Presse canadienne

NYSE acquiert Euronext pour 
environ 10 milliards $US

E N li R E

New York — La Bourse de New 
York (NYSE) a accepté hier 
d’acquérir Euronext pour une som­

me d’environ 10 milliards $US.
La fusion crée la première 

Bourse transatlantique du monde, 
qui devient la plus importante pla­
te-forme financière de la planète.

L’offre au comptant et en actions 
de la NYSE lui permet de doubler 
au fil d’arrivée ta Deutsche Bôrse, 
qui souhaitait également prendre 
le contrôle d’Euronext. Cette der­
nière exploite des places bour­
sières à Paris, Amsterdam, 
Bruxelles et Lisbonne.

Une fois regroupées, la Bourse 
de New York et Euronext traiteront

ensemble des transactions bour­
sières d’une valeur de 2100 mil­
liards $US chaque mois. \ja valeur 
boursière combinée des deux enti­
tés atteindra les 20 milliards $1 IS.

Le chef de la direction de la 
Bourse de New York, John Ihain, 
a qualifié cette transaction de «dé­
veloppement important dans l’his­
toire du NYSE, d’Euronext et des 
marchés mondiaux».

Le NYSE avait présenté le 22 
mai une offre de rachat qui avait 
été accueillie favorablement par 
Euronext.

Associated Press 
et Agence France-Presse
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Le New York Stock Exchange

Deuxième trimestre

Les profits de la CIBC 
grimpent à 585 millions

Toronto — I>a Banque CIBC a 
déclaré hier une hausse de 
33 % de ses bénéfices au deuxiè­

me trimestre.
Les profits de l'institution finan­

cière ont atteint 585 millions, 
contre 440 millions au trimestre 
correspondant de l'an dernier. Par 
action, le bénéfice net s’élève a 
1,63 $ pour la période terminée le 
30 avril, contre 1,20 $ un an aupa­
ravant Sans des gains non récur­
rents, le bénéfice a été de 1,53 8 
par action. lœs analystes consul­
tés par Thomson Financial s'atten 
daient en moyenne a un profit de 
1,55 S par action.

Les revenus de la banque ont 
baissé au deuxième trimestre, 
passant de 2,82 milliards l’an der­
nier a 2,77 milliards cette année. 
Les anatystes prévoyaient des re­
venus de 2.88 milliards.

L’augmentation des bénéfices 
s’est produite alors que les provi­
sions pour les pertes sur créances 
ont diminué jusqu’à 138 millions, 
contre 159 millions un an plus tôt 
Les dépenses sans intérêt ont

baissé à 1,83 milliard, contre 2,03 
milliards à la même période l’an­
née dernière.

Le rendement des capitaux 
propres est passé de 16,2 % a 25,7 %, 
tandis que la CIBC a augmenté son 
dividende trimestriel a 70 C, contre 
68 C en 2005. U-s services ban 
caires au détail ont généré des reve­
nus de 1,96 milliard, contre 1,97 mil 
lianl un an plus tôt

l^i banque «se concentre sur 
l’accroissement de ses activités 
dans le secteur des prêts et sur la 
réduction des pertes sur les 
créances», indique un communi­
qué émis par l’institution. «Im 
CIBC s'attend a ce que les déri­
sions qu’elle a prises diminueront 
les pertes Im CIBC ne s’attend 
toutefois pas a des améliorations 
en 2006. »

Marchés mondiaux CIBC a dé­
gagé des revenus de 607 millions, 
contre 742 millions au trimestre 
correspondant de 2tXf5, «principa­
lement en raison des pertes liées aux 
programmes de couverture de prêts 
aux entreprises et de la baisse des re­

venus tirés des services bancaires 
d'investissement et du financement 
immobilier aux États-Unis»

les fXTSjx+trves pour le reste de 
l’année ont été tempérées, fa banque 
prédisant que le «taux de croissance 
des volumes de produits de prêt de 
vrait vraisemblablement reculer, à 
mesure que les consommateurs se fe­
ront plus frrudents dans leurs dépenses 
discrétionnaires, une conséquence de 
la montée des taux dintérét et des 
coûts de l'énergie»

L’institution a indiqué que cette 
diminution du taux de croissance 
s’expliquera aussi le fait que fa 
CIBC continuera d’abaisser le pro 
fil de risque de son portefeuille de 
prêts a fa consommation.

Presse canadienne
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Van Houtte 
accroît son 
partenariat 
avec la société 
Chevron
Van Houtte a annoncé hier l’ex­
pansion de son programme de 
café de marque Van Houtte avec 
la société Chevron. Van Houtte 
fournira du café et du matériel à 
tous les magasins d’accommoda­
tion d’entreprise ExtraMile sur 
la Côte ouest des Etats-Unis et 
en Floride. De plus, la compa­
gnie a été choisie comme torré- 
facteurde la marque privée île 
café de Chevron, Suava Java, 
disponible dans les magasins 
d’accommodation Food Mart de 
Chevron. L’entente, dont la va­
leur n’a pas été précisée, est 
d’une durée de trois ans. - PC

Les actionnaires 
de Vincor 
acceptent l’offre 
de Constellation
Toronto — les actionnaires de 
Vincor International, le plus im- 
jxirtant producteur de vin au Ca­
nada, ont approuvé l’offre 
d’achat de 1,52 milliard du géant 
américain Constellation Brands, 
le président et chef de la direc­
tion de Vincor, Donald Triggs, a 
affirmé au cours d’une assem­
blée spéciale de la compagnie 
que l’intégration au sein de 
Constellation nécessitera un cer­
tain nombre de mises a pied, en 
précisant que les divisions inter 
nationales et financières seront 
particulièrement touchées. Vin­
cor a des vignobles en Colom­
bie Britannique, en Ontario, au 
Québec, au Nouveau-Bruns­
wick, en Californie, dans l’Etat 
de Washington, en Australie et 
en Nouvelle-Zélande PC

Résultats

construction en neuf a suscité des 
dépenses de 8,6 milliards soit 10,8% 
de plus en écart annuel Celle de fa 
rénovation a vu de l'activité a hau­
teur de 6,7 milliards, soit 9,1 % de 
mieux. Quant a la troiseme compo­
sante. les coûts d'acquisition, sa va­
leur a bondi de 12,6 % a 1,6 milliard.

Par province, au Québec, les 
dépenses totales au 31 mars attei­
gnaient 3.31 milliards, en baisse 
de 1.6 % en l’espace d’un an. En 
Ontario, elles gagnaient 3,3 % a 
6,19 milliards.

Presse canadienne

La Davie vendue 
à des Norvégiens
Québec — Le syndic qui gere In­
dustries Davie a annoncé, hier, la 
vente du chantier naval de lévis au 
groupe norvégien Teco Manage 
ment Selon des informations qui 
ont circule dans les médias au 
cours des derniers jours, fa vente 
de fa Davie serait notamment 
conditionnelle a une entente pour

E N BREF

le renouvellement des conventions 
collectives ainsi que sur l’épineux 
dossier des régimes de retraite 
lœs acheteurs norvégiens ne voœ 
draient pas assumer le défkit glo­
bal de certains régimes de n-traite, 
qui avoisinerait 15 millions Le 
chantier naval qui a été tonde »-n 
1825 et a compte plus de 30fX' tra- 
vailkurs au début des années 
1990, a vu son avenir remis plie 
sieurs fias en question depuis sa 
mise en faillite en 2001, - PC
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Jean-Robert 
Sansfaçon

Où est le privé ?
Plus une semaine ne passe sans qu’un des ténors de l’industrie 
culturelle ou, plus largement, de l’entreprise privée se permette 
une sortie publique contre ce qu’ils qualifient tous d’immobilis­
me des Québécois en matière de grands projets. Quelle mouche 
a donc piqué ces gens d’affaires qui devraient pourtant être les 
premiers à remercier le bon peuple de leur fournir à même ses 
impôts autant de moyens extraordinaires pour s’enrichir?

out cela a commencé avec la décision du gou­
vernement du Québec d’ériger le futur com­
plexe du CHUM au centre-ville de Montréal et 
non à Outremont, comme l’auraient souhaité 
des membres influents de la communauté d’af­
faires. En temps normal, l'histoire en serait res­
tée là, mais compte tenu du pouvoir d’influence 
des individus impliqués et de l’importance de 
leurs réseaux de contacts parmi les gens qu’il 
fait bon d’accueillir à sa table, il en a résulté un 

embryon de courant d’opinion qui s’est cristallisé dans la publica­
tion du Manifeste des lucides.

Il y avait longtemps qu’on n’avait pas vu un tel aréopage de gens 
influents accorder leurs violons en fonction d’une même impres­
sion: celle voulant que le Québec sombre dans l'immobilisme sous 
l’influence d’une certaine gauche qui ne pense qu’à «sauver trois 
ouaouarons et deux hérons », comme l’illustrait si savamment le 
président d’Astral Media, Jacques Parisien, dans La Presse mercre­

di. Et puisqu’il n’y a pas de hasard, le même 
journal diffusait une lettre du producteur Alain 
Simard qui protestait à son tour contre la len­
teur des autorités à mettre en branle des projets 
d’envergure pour Montréal, dont la construc­
tion du Quartier des spectacles, auquel son 
groupe est associé.

La semaine dernière, deux autres producteurs 
de variétés, Rozon et Laliberté, exprimaient leur 
déception devant l’absence de courage des Qué­
bécois à se lancer dans la réalisation de grands 
événements et de complexes récréatifs d’enver­

gure internationale. N’en jetez plus, la cour est pleine!
Une telle effervescence pourrait être le signe d’un extraordinai­

re mouvement de mobilisation lancé par tous ces individus in­
fluents et fortunés, enfin prêts à investir leur argent pour réaliser 
des projets structurants pour le Québec. Malheureusement, force 
est de constater qu'il n’y a rien de tout cela à l’horizon.

Qu’il s’agisse des quatre milliards de dollars investis chaque an­
née dans l’énergie, des deux milliards pour la construction des 
grands hôpitaux spécialisés, du milliard dans les nouveaux pa­
villons universitaires, des deux milliards pour le prolongement et 
la modernisation du métro, des centaines de millions pour la Gran­
de Bibliothèque et des nombreux autres projets de salle de 
concert et de trains de banlieue toujours sur la table à dessin, tous 
ces grands projets sont d’initiative publique.

Même le gigantesque projet de la Cité du Havre défendu par l’an­
cien premier ministre Lucien Bouchard, une bonne idée au demeu­
rant, sera entièrement financé par les fonds publics s’il voit jamais le 
jour. Bien sûr, le déménagement du Casino de Montréal aurait fourni 
un excellent prétexte au lancement de ce chantier, mais qui aurait 
payé le milliard nécessaire au casino? Si le patron du Cirque du Soleil 
était si confiant de l'intérêt d'une cité du divertissement, pourquoi ne 
s’est-il pas engagé à investir son propre argent au lieu de limiter sa 
contribution à servir de caution artistique au casino?

M. Laliberté et ses amis croient peut-être que Montréal a raté l’oc­
casion de devenir un petit Las Vegas-sur-Saint-Iaurent? Quelle mau­
vaise1 idée! Même la construction d’un stade de baseball au centre-vil­
le aurait été une mauvaise idée. Une ville comme Montréal a besoin 
d’événements variés et d’un climat d’ouverture tavorable à la création. 
Mais ce n’est pas la vigueur des industries du divertissement sportif 
et des variétés qui constitue lt base d’une économie florissante. Mont- 
réal n’est pas un centre de foires et n'a surtout pas à le devenir.

Qu’on ne s’y trompe pas: l’important pour le développement 
d’une ville ou d’un pays, c’est d’offrir à ses habitants une qualité 
d’infrastructures, de services publics (hôpitaux, écoles, universi­
tés, théâtres, etc.) et d'emplois susceptibles de répondre à leurs 
besoins et d’attirer les nouveaux venus. Telle est la responsabilité 
fondamentale de l’Etat

Pour le. reste, nos élites du secteur privé devraient d’abord faire 
leur autocritique en se demandant ce qu’ils ont investi, eux. sans 
l'aide déterminante des gouvernements, pour lancer quelque 
grand projet porteur pour le Québec. On en a assez de ces pleu­
reuses qui st1 croient nées de la cuisse de Jupiter. Les politiciens 
ont leurs défauts, que les médias ne manquent pas de cibler, mais 
ils ont aussi la responsabilité de répondre aux priorités de l’heure 
pouf la population. Et, pour le moment, la priorité n’est pas du côté 
du divertissement, cela s’entend.
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Abominable !
La.récente déclaration de l’e^-sous ministre 

de l’Éducation, président des Etats généraux 
de l’éducation et grand responsable de la ré­
forme à l’élémentaire et au secondaire, Robert 
Bisaillon, est une abomination. Selon lui, le dé­
rapage de la réforme scolaire serait le fruit de 
l’absence de consultation des parents et sur­
tout de la résistance des enseignants, tout 
comme la question des «bulletins de fous à la 
Mickey Mouse» serait une affaire secondaire 
alors que ceux-ci, on le sait, ont été conçus 
dans le plus pur esprit de la pédagogie des 
compétences.

Les parents qui l'ignoreraient doivent sa­
voir que c’est précisément M. Bisaillon, lui 
qui s’excuse ainsi auprès d’eux de ne pas les 
avoir suffisamment consultés et qui accuse 
en même temps les enseignants d’indolence, 
ainsi que sa coterie de courtisans qui ont été 
les principaux conseillers des ministres qu'on 
a poussés à défendre cette question de la ré­
forme depuis près de deux décennies. En ef­
fet, M. Bisaillon était sous-miniçtre sous Clau­
de Ryan (1987), président des États généraux 
sur l’éducation (1992) et toujours en fonction 
lors de la mise en œuvre des programmes ré­
formés à l’élémentaire (2003).

Il faut donc une forte dose d’arrogance pour 
soulever ainsi les uns contre les autres en cher­
chant par de viles raisons à se disculper. [...]

Sa stupéfiante explication de samedi dernier 
en ce qui concerne l’échec de la réforme est 
donc doublement éclairante: d’abord, elle met 
en lumière l’énorme et scandaleuse emprise 
de certains apparatchiks de l’État québécois 
qui gravitent autour des ministres, quel que 
soit le parti au pouvoir, ensuite, elle illustre l’in­
décente impunité dont ils jouissent malgré 
leurs forfaits, dont ils peuvent allègrement ac­
cuser les autres pour masquer leurs propres 
responsabilités.
Claude Poulin 
Québec, le 1" juin 2006

LETTRES
-------- -♦---------

Des erreurs à corriger
La présente fait suite à l’article intitulé «Le 

pays de Harper», publié le 20 mai dernier, dans 
lequel plusieurs faits erronés ont été rapportés 
par le journaliste Gil Courtemanche.

La vérificatrice générale a été on ne peut 
plus claire dans son rapport déposé à la 
Chambre des communes le 16 mai dernier les 
libéraux ont dissimulé les véritables coûts du 
programme [d’enregistrement des armes à 
feu], le coût total du programme est un dé­
sastre financier d’un milliard de dollars et au­
cune norme pour mesurer son rendement n’a 
été établie.

Le registre des armes d’épaule est donc un 
gouffre financier qui n’est d’aucune utilité pour 
contrer la criminalité au pays. Le meurtre de la 
policière Valérie Gignac et des quatre agents 
de la Gendarmerie royale du Canada consti­
tuent de tristes événements qui nous rappel­
lent à quel point le registre des armes d’épaule 
est inefficace. Ces deux crimes ont été com­
mis avec des armes d’épaule acquises illégale­
ment et le registre n'a pas contribué à prévenir 
ces actes criminels.

En 2003, soit l'année où le registre des 
armes à feu a été créé, deux meurtres sur les 
549 meurtres commis au Canada ont été per­
pétrés avec des armes d’épaule enregistrées. 
La solution pour contrer la criminalité ne ré­
side donc pas dans l'imposition d'un fardeau 
aux propriétaires d'armes d’épaule qui sont 
respectueux des lois.

Les mesures annoncées la semaine derniè­
re visent précisément à réduire ce fardeau et 
à faire en sorte que les armes à feu ne se re­
trouvent pas dans les mains des criminels. 
De plus, une amnistie visant à encourager les 
propriétaires d'armes d’épaule à se confor­
mer à la loi dans sa version actuelle a été an­
noncée. L’amnistie les protégera de toute 
poursuite pendant un an.

Notre gouvernement a décidé de cesser de 
financer ce programme inefficace. Nous utili­

serons plutôt nos ressources pour protéger les 
familles canadiennes et leurs collectivités en 
augmentant la présence policière dans nos 
rues, en finançant des initiatives de prévention 
du crime, surtout chez les jeunes, et en appor­
tant un soutien aux victimes d’actes criminels. 
Stockwell Day
Ministre de la Sécurité publique et de la 
Protection civile

Réponse
J’ai accusé le ministre d’avoir «menti». Je 

m’en excuse. J’aurais dû écrire qu'il avait mal 
interprète les propos de la vérificatrice généra­
le. La vérificatrice générale a effectivement cri­
tiqué la mauvaise administration du registre, 
mais elle n’a jamais déclaré qu’il était inutile, 
utilité que soulignent sans réserve presque 
tous les corps policiers canadiens qui consul­
tent ce registre des milliers de fois par jour.
GU Courtemanche

La clarté
Ce sont maintenant les indépendantistes 

de la première heure qui vantent les mérites 
d'une majorité claire (bien plus que 50 % des 
voix plus une) à une question claire à un pro­
chain référendum sur l’indépendance du 
Québec! C’est pourtant exactement ce que 
Stéphane Dion prêche depuis dix ans avec 
courage et détermination et à son corps poli­
tique défendant

Et à André Boisclair qui demande à Jean 
Charest s'il accepterait un OUI (présumément 
clairement majoritaire) à une question claire, il 
faut demander s’il accepterait lui-même, au 
nom de tous les souverainistes qu’il représen­
te, un résultat contraire et s’il reconnaîtrait que 
les Québécois, qui l’auraient alors exprimé 
pour une troisième fois en moins de 30 ans, ne 
veulent pas quitter le Canada 
Laurent Arsenault 
Mont-Royal, le 14 mai 2006

LIBRE OPINION
--------♦--------

Montréal, ville design ?
FRÉDÉRIC METZ

Professeur et directeur, programme de design 
graphique. Ecole de design, Université du Québec 

à Montréal

Après Barcelone et Berlin, Montréal recevra le 6 
juin prochain, des mains du directeur général 
de l’Organisation des Nations unies pour l'éduca­

tion, la science et la culture, Koïchiro Matsuura, le 
certificat désignant officiellement Montréal ville 
UNESCO de design.

Ajoutons trois lettres: «Montréal. viUo prodesign», 
et je serai tout à fait d'accord. Un bon coup de pied 
n'a jiunais fait de mal à personne. Des élus qui vont 
enfin savoir ce qu’est le design, qui vont le favoriser 
en offrant des reductions d'impôts et de taxes amx de­
signers, aux manufacturiers et aux commerçants qui 
ont le souci d’améliorer fa qualité de notre ville: quel­
le belle idee! Personne ne se plaindra de l'eue recon­
naissance par l’UNESCO.

Mais se peter les bretelles et dire que Montréal 
est une des trois villes de design au monde, c’est gal­
vauder le mot «design» Cette décision fanfaronnée 
tous azimuts a des allures de propagande politique.

Au fait, savez vous ce qu’est une ville de design? 
Non? Moi non plus. Car une vifie ne peut pas être de­
sign Le design est une attitude. Une mentalité. C’est 
tout sauf une mode. Il n'y a pas de tendance design 
puisque le design n’est jamais à fa mode. 11 ne se dtv 
mode jamais. Il est intemporel parce qu’il est simple 
Il est là pour nous simplifier fa vie. Il est durable.

Et on ne s’improvise pas designer du jour au len­
demain. On k' devient par fa volonté de se cultiver, de 
s'instruire, de comprendre par des études le où, le 
comment et le pourquoi du design.

Une rue, un carrefour, une signalisation, une lampe,

un banc, un immeuble, un resto. une boutique ou une 
enseigne peuvent avoir un style assez bien conçu pour 
recevoir le titre «d'œuvre design». Et par design, ne 
considérez surtout pas que des meubles contempo­
rains. De très beaux objets anciens peuvent avoir été 
bien penses, bien executes, capables d’affronter le 
temps qui passe tout en restant toujours actuels, perti­
nents et fonctionnels. Design, quoi.

Une ville dont tous les mécanismes de protection 
de l’environnement dépasseraient ceux de n’importe 
quelle autre cite deviendrait un parfait exemple de 
ville de design actuel. (En effet dims le meilleur des 
mondes, une industrie devrait penser écologique­
ment avant toute autre consideration lors de sa 
conception). [...] Et une ville dite design devrait pos­
séder un sens du civisme, un mot qui a dispam des 
cours scolaires obligatoires. Nous vivons aujourd'hui 
dans un manque tlagr.mt de savoir-vivre. Dirigeants, 
employés et citoyens ont troque le civisme pour un 
«c'est moi qui compte, les autres, je m'en contre- 
fous». Cette attitude detestable rend insoutenable fa 
vie communautaire.

Alléchés par une ville qui annonce l'obtention d’un 
tel trophée, nombreux sennit les visiteurs-designers 
qui viendront admirer eet endroit d'exception.

Sachant qu’un touriste ni' fait pas fa différence entre 
fa responsabilité politique d'une viDe, d'une province et 
d'un Etat, que penseront-ils en atterrissant à Dorval? 
(Une aérogare marque toujours l'entrée dans une vil­
le.) Pourtant fraîchement refait à coups de centaines 
de millions, cet Beu n’est en aucun point marquant II 
est nul. Aucune audace, aucune originalité, aucune in­
novation de design. La coordination matériaux-cou­
leurs rekve des pays en dévekvppemenl

la véritable catastrophe antidesign commence 
surtout à la sortie: l’aéroport Trudeau a un service

de transport defaillant. Un aéroport international doit 
sans l'ombre d’un doute être doté d'un métro ou d'un 
train rapide pour relier rapidement et directement 
son centre-ville.

Heureusement, nous avons nos chers taxis, enco­
re et toujours aussi désolants. Le visiteur attend de­
hors par -30 C C qu'un préposé daigne lui en appeler 
un alors que des milliers de taxis font la queue un 
peu plus loin. Il n'y a donc pas de système «désigné» 
en fonction de notre climat L'apparence des taxis 
montréalais est toujours tristounette, voire pitoyable. 
Aucune unité de couleur. Pas de courtoisie sur les 
routes 20 ou 40 qui mènent au centre-ville et qui of­
frent au regard étonné des banlieues bombardées.

Et, outre les centres d'informations touristiques, 
inesthétiques et distributeurs de piteux dépliants au 
graphisme rébarbatif, nos futurs touristes en quête 
de design découvriront
■ une tlopee de drapeaux politiquement incompré­
hensibles, soulignant bêtement rien du tout, l’an­
née durant;
■ une rue de Bleury aux rails de tramway sortis de 
nulle part, véritables trappes pour talons aiguilles;
■ une nie Saint-Alexandre découvrant des relents de 
pavés qui rebondissent dans les calandres;
■ une rue Sainte-Catherine balafrée d'enseignes lu­
mineuses et criardes qui détruisent autant de fa­
çades d'immeubles historiques;
■ des panneaux de circulation inutilement multipbes 
et accrochés n’importe comment à chaque lampadai­
re faux rococo de fa me Sherbrooke;
■ des indk'ations de stationnement interdit incom- 
prehensibk-s pour nimporte qui:
■ des duos d'oriflammes publicitaires, suspendus au 
faite des fampadaires. si haut que personne ne com­
prend ce surplus de festivités illisibles;

■ divers modèles de poubelles débordantes, dégoû­
tantes mais très appréciées des ratons laveurs;
■ des milliers de miséreux qui font la manche ou net­
toient (salissent plutôt) les pare-brises et qui poussent 
l’exaspération jusqu'aux terrasses des cafés.

Line ville qu'on veut nommer «de design» devrait 
pouvoir se vanter de posséder plusieurs attractions 
design. Au minimum: un musee du design, un mu­
sée de la photo, un musée de l'affiche, une galerie 
permanente de graphisme, un centre de design d’ob­
jets conçus et manufactures au Québec.

Des espaces accompagnés, bien entendu, de 
belles boutiques minimalistes vendant des produits 
exceptionnels introuvables ailleurs. Nous avons un 
musee des beaux-arts (et sa boutique lamentable) 
qui profite miraculeusement de la fabuleuse collec­
tion de l’ex-Musee des arts décoratifs et le superbe 
Centre canadien d'architecture. Point final.

Pour ses habitants et ses visiteurs, je serai fier de 
ma ville adoptive que j'aime le jour où je pourrai hé­
ler un taxi aux couleurs exclusives, la preuve que je 
vis dans une ville qui ne craint pas de se doter d'un 
branding international. [...] Je serai fier et particulié­
rement heureux de me balader en apercevant une 
ligne directrice d'urbanisme qui empêchera les inco­
herences et les saccages visuels appliques selon lîiu- 
meur des propriétaires. Je serai fier et très heureux 
lorsque je ne me perdrai plus, résultat d’une signale- 
tique urbaine déficiente. [...]

Et je serai exceptionnellement fier de ma ville 
lorsque mon maire m'enverra sa sympathique carte an­
nuelle de souhaits personnels, au design graphique im­
peccable. a rendre jaloux les plus grands designers de 
ce monde. Ce jour-la. je croirai enfin que ma viDe com­
mence à se doter d’une veritable volonté d évoluer en 
capitale du design, titre qu ’efle ne mérité pas encore.

I
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Pour faire du Québec un gagnant

Une plus grande coopération
vers l’action

FRANÇOISE BERTRAND
Présidente-directrice générale de la 

Fédération des chambres de commerce du Québec

ontrairement à ce qu’avançait 
dans Le DevoirYves Bellavan- 
ce(«Le pouvoir conservateur 
contre les mouvements ci­
toyens», 31 mai 2006), loin de 
nous l'idée de vouloir entrer 
dans une logique d'affronte­
ment avec les groupes com­
munautaires.

En fait, ce que les gens d'af­
faires déplorent présentement, 
c’est que le Québec semble 

s'enliser dans une situation d’immobilisme, et ce, au 
moment même où tous les intervenants de la société 
québécoise — y compris bien sûr les gens d’affaires 
et les groupes communautaires — devraient plutôt 
se mobiliser afin de relever les défis que sont notam­
ment la mondialisation, le fardeau de la dette pu­
blique et les changements démographiques.

Pourtant au lieu de se serrer les coudes, il semble 
que le simple fait de parler de notre richesse hydro­
électrique, de rappeler les exigences de la mondiali­
sation, de prononcer le mot «productivité» et d’évo­
quer les véritables leviers de la compétitivité fasse lit­
téralement partie du dictionnaire des tabous de cer­
tains groupes ou individus.

Ce refus d’aborder ouvertement les défis auxquels 
nous faisons face risque, selon nous, de saper l’esprit 
d’innovation des gens d’ici et de ralentir de façon évi­
dente notre développement, en plus de contribuer à 
créer un climat d’intolérance envers la performance 
et le profit, voire l’entrepreneuriat Nous ne pouvons 
pas accepter cette situation sans rien dire car le Qué­
bec que nous privilégions est dynamique, ambitieux 
et gagnant

Modèle d’innovation
D’ailleurs, loin d’être une société figée, le Québec, 

depuis la Révolution tranquille, a créé un modèle 
d’innovation sociétale des plus enviables. Qui ne se 
souvient du percutant «Maîtres chez nous» lancé par 
le premier ministre Jean Lesage en 1960, inspirant 
les Québécois de toute une génération à prendre 
leur développement en main? Qui ne se souvient des 
heures de gloire du «Québec inc.» qui a su donner 
des ailes aux Bombardier, Cascades, Canam Manac, 
Jean-Coutu, Québécor, SNC-Lavalin et Transconti­
nental, pour ne nommer que ceux-là?

Que ce soit dans la mise sur pied d’un système de 
santé efficace et universel, dans le développement 
d'un système d’éducation accessible au plus grand 
nombre grâce aux cégeps et à l’Université du Qué­
bec, dans la nationalisation de notre richesse hydro­
électrique et dans la construction de grands bar­
rages, le Québec a su entreprendre, construire et se 
démarquer!

SOURCK BOMIIARDIKK AEKOSl'Al I

Qui ne se souvient des heures de gloire du «Québec inc.», qui a su donner des ailes aux 
Bombardier, Cascades, Canam Manac, Jean-Coutu, Québécor, SNC-Lavalin et Transcontinental, 
pour ne nommer que ceux-là ?

Dans le développement des projets, ce que les 
gens d'affaires demandent n’est pas la renonciation 
des autres à leurs droits mais plutôt que les projets 
porteurs puissent faire l’objet d’un processus clair 
et transparent dans lequel les règles du jeu sont 
connues et qui aboutit à une conclusion nette, ca­
pable de justifier ainsi les investissements néces­
saires à leur développement. C'est pourquoi, afin 
de faire avancer le Québec, nous croyons que tout 
doit être mis en œuvre pour que chaque projet por­
teur puisse profiter de conditions sociales, écono­

miques et politiques optimales à sa réalisation.
En conclusion, afin de permettre au Québec d'as­

surer sa compétitivité, nous croyons qu’il est devenu 
urgent que tous les intervenants de la société québé­
coise se mobilisent vers un plan d'action centré sur 
les résultats, la création d'emplois de qualité, l'inno­
vation et l'investissement. Car nous, gens d’affaires, 
en sommes convaincus: c'est par une action concer­
tée que nous relèverons avec détermination les nom­
breux défis auxquels nous faisons tous face et que 
nous ferons du Québec un QuoLkh: gagnant.

Un passé passoire

L

YVAN LAMONDE
Professeur à l’université McGill, l’auteur travaille

actuellement à la rédaction du troisième tome 
de son histoire des idées au Québec, 
qui porte sur la période 1930-60 *

e débat autour du contenu du cours sur 
l'histoire du Québec est symptomatique 
d’un défi plus large et plus profond: c’est 
davantage le rapport au passé qui est pro­
blématique que le rapport à une discipline 
ou à un contenu d’enseignement.

Et si la décision de vouloir oublier des dates était 
l’angle mort d’une conscience historique qui ne voit 
pas que, dans le choix arbitraire d’oublier certaines 
dates, elle se propose en définitive d’oublier le passé 
lui-même? Et si l'introduction de l'arbitraire idéolo­
gique dans la vision de ce qu’il y a à transmettre était 
le signe que, arbitraire pour arbitraire, c’est la trans­
mission elle-même qui fait défaut?

On n'a jamais autant parlé de «mémoire» et de 
«commémoration»; la chose me parait suspecte de­
puis un bon moment et semble avoir été le moyen — 
magique — de soupçonner qu'on était peut-être en 
train d'oublier ou de cacher qu’on avait déjà amorcé 
un processus d'oubli. Comme si, dans nos mains, le 
passé était couvert d’un limon qu’on ne lui connais­
sait pas dans l'écologie générale de la connaissance 
et de l'affect D nous glisse dans la culture.

Un rapport ambigu
Les thèmes de la «fatigue cultureDe», du ressenti­

ment de l’oubli souhaité des traumatismes des «dé­
faites» (1760,1837,1838.1980,1995) ou du bricolage 
du passé me semblent renvoyer à une même ques­
tion: comment expliquer ce rapport ambigu et faus­
sement résolu des Québécois a leur passe?

Ma réponse consiste à affirmer que du Refus glo­
bal (1948) de Borduas au changement actuel du 
code culturel des générations montantes, chaque gé­
nération s'est construite sur le refus d'un certain pas­
sé et sur la présomption — fausse et non avenue — 
qu'eDe savait ce qu'elle y substituait. A teDe enseigne 
qu'on a assisté à un télescopage de defaut de mémoi­
re et à la croyance selon laquelle le Québec, suppose- 
ment bien installé dans une modernité, allait tôt ou 
tard faire le point sur ses fondements et son coeffi­
cient de continuité.

Nous y sommes peut-être. Quoi qu'il en soit, je 
pose ici des «balises» de ce defaut de mémoire, des 
formes par lesquelles on a cru que le passé était 
dépassable, sinon dépassé, et qu on pouvait -pas­
ser à l'avenir».

Le moment Borduas
Au terme d'une démarche esthétique qui le

convainquit qu'il était «en pleine possession du passé» 
et au prix fort, Borduas a été le premier à pouvoir 
écrire que l'attachement au passé était «arbitraire» el 
que si le « passé dut être accepté avec la naissance, il 
ne saurait être sacré. Nous sommes toujours quittes en­
vers lui». Pour le peintre et l'essayiste du refus global 
et de la rupture radicale, le passé, «fruit sec», était sy­
nonyme de surcharge de la mémoire et d’intoxica­
tion, et on pouvait être quitte envers lui.

Entre 1953 et 1965, Pierre Vadeboncœur a nonuné 
ce que l'art et la démarche des automatistes avaient 
apporté à l’intelligence. Sa critique de la tradition 
comme réel, de la répétition du même comme défini­
tion du passé, l'a mené dans son essai de 1962, 1m 
Ligne du risque, a déterminer un enjeu fondamental 
de la culture canadienne-française par le seul fait de 
mettre en exergue à ce texte la thèse de Lionel 
Groulx, «notre maître, le passé», et le propos cité ici 
de Borduas sur le passé comme non sacré.

L’essayiste tentait de nommer les conséquences 
du refus d'un certain passé: «Notre culture est si ty­
rannique [...] que se libérer de l’obsession qu’elle entre­
tient équivaut presque à se déraciner» «Presque», mais 
encore? Pierre Vadeboncœur est conscient que 
«rompre est un acte violent, au-delà duquel il y a risque 
de ne pas retrouver d'assiette. Rompre n 'est pas se déta­
cher car le détachement suit la formation de liens nou­
veaux. Mais chacun chez nous se trouve plus ou moins 
dans la situation d’un homme qui a des attaches qu i! 
ne désire plus mais dont il peut à peine se délibérer par­
ce qu 'il n 'en a pas formé d'autres. •

Voilà, exceptionnellement déterminée en 1961, la 
question décisive de la transmission: quels étaient 
alors et quels sont aujourd'hui les liens nouveaux 
créés avec ce qui pouvait rester du refus global, avec 
ce qui reste du présent sans maître? les essais de Va 
deboncœur suggèrent aussi que le poids de la tradi­
tion résumé dans «le groulxisme» était tel que sa déli­
vrance ne pouvait passer que par un rejet total. Le 
joug du passé, assimilé au labeur, a la pesanteur, a la 
soumission, ne pouvait être que jeté aux orties.

Borduas, qui «avait délié en nous la liberté», avait 
aussi délie l'esprit critique; et apres avoir reconnu 
l’apport de Cité libre — «le mouvement de Cité libre a 
consisté à découvrir que dans notre société ensevelie 
sous les traditions, il n’y avait plus de traditum» —, Va 
deboncœur entend faire voir comment la «méthode» 
des automatistes s’était mise a s'appliquer au poli­
tique: «[La façon de penser de Parti pris) ne tire pas 
précisément à pile ou face, mais sa méthode a elle est 
de multiplier le hasard, d'ajouter autant de causes qu il 
se peut dans l'histoire et de faire que, dans ce jeu ainsi 
accéléré et complique, des chances accrues se fassent 
jour et que de cette agitation passionnante naissent des 
concours de circonstances qu'une action trop linéaire 
ne pourrait jamais provoquer» Décrivant ce que l’es-
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prit Parti pris faisait — «Nous nous sommes mis à être 
libres et créateurs comme cela s’était passé en peinture» 
—, Vadeboncœur constate alors qu’on profite «d’un 
néant pour essayer de tout bâtir».

On est alors dans ce qui s’est d’abord appelé en an­
glais la Quiet Revolution, celle qui a été faite par on 
ne sait qqi au juste mais qui est revendiquée par 
Georges-Emile lapalme, par ceux qui, au Parti libé­
ral, l’avaient doublé sur sa gauche et avaient bouté le 
duplessisme dehors, par les baby-boomers, qui inon­
dent l’appareil d'Etat en même temps qu'ils s’instal 
lent numériquement et idéologiquement dans les po 
lyvalentes et les nouveaux (1967) cégeps.

Le nouveau code culturel
Sur quoi ceux-ci construisent-ils tous leurs Mani- 

couagan? investis dans le présent et tendus vers 
l’avenir, quel est leur passé réconcilié, de quoi ont-ils, 
peuvent-ils, veulent-ils avoir mémoire? In pédagogie 
est a l’expérimentation et à la contre-culture, la géné­
ration est lyrique.

Celles et ceux qui sortent depuis des polyvalentes 
et des cégeps, sortes d’extraterrestres culturels 
qu'on n’a pu nommer que génération X — dans mon 
algèbre, l’r réfère a une inconnue —, ne savent pas 
encore qu'ils ne savent rien de ce que savent les 
baby-boomers mais savent qu’ils ne sont pas des 
baby-boomers, qu’ils ne veulent pas en être.

Ce qu’on peut dire de la génération X, c’est qu elle 
n’est pas celle de Borduas, pas celle de Vadebon­
cœur, pas celle des baby-boomers, et qu’au sortir 
d'une éducation où l’histoire a souvent fait défaut, 
son rapport au passé est troué au cube et que son 
identité cherche des référents que les baby-boomers 
ne reconnaissent pas, et ce, quand ils parviennent a 
décoder leur seule existence.

le code culturel de cette' génération a tellement 
peu a voir avec le code disons des baby-boomers que 
plusieurs parmi ceux-ci, engagés dans l’enseigne­
ment, ont quitté les cours de littérature ou de philo­
sophie parce qu'il était devenu incongru de référer, 
par exemple, aux mythes grecs ou au Nouveau Tes­
tament. 11 est clair depuis au moins dix ans que la 
transmission ne se fait plus sans que soient clairs les 
référents de ce qui est transmis.

A vrai dire, la liquidation de l'idée du «notre 
maître, le passé» est-elle aussi accomplie que le se­
rait la formulation d'un «notre maître, le présent»? 
Il me semble que depuis 1948, il est difficile de sa­
voir ce qui a été conservé de vivant parmi tout ce 
qui est mort.

’ Le propos sur Borduas et Vadeboncœur est développé 
dans les prtxhains Cahiers des I Jix <2D()6), a paraître 
au début de 2007, et celui sur le code culturel dans Spi­
rale, n 200, janvier-février 2005

—si a question que soulève François Nor-

I
mand dans son texte du Devoir du 20 
mai 2006, «Wittgenstein contre l'enseigne­
ment de la philo au cégep», est brûlante.

J Pourquoi? Parce que le corps des pro- 
fesseurs de philosophie des collèges est 

mis sur la sellette par une telle question et parce 
que c’est reposer le problème de l’instittitionnaUsa- 
tion de la philosophie. [...]

la philosophie est remise en cause tous les cinq 
ans environ, sans justification éducative d’aucune 
sorte, sans souci de l’intérêt des étudiants, par des 
administrateurs qui n'ont en vue que les seuls enjeux 
économiques. Devant de telles attaques, il serait sui 
cidaire de se défendre en ouvrant une réflexion sur 
le rôle de la philosophie. Ce n'est pas pju'ce qu'on est 
professeur de philosophie qu’il faut être naît et rester 
aveugle à la réalité des jeux de pouvoir qui traversent 
nos institutions.

«Il ne faut pas céder à la tentation d'imposer la 
philosophie pour sauver des emplois... », affirme M. 
Normand. En effet, mais ne pas devoir céder à cet 
te tentation ne signifie pas que la suppression de la 
philosophie collégiale puisse se faire sans justifica­
tions autres qu'économiques. Serions-nous les 
seuls travailleurs qui n’auraient pas le droit de dé 
tendre leurs emplois? Ms profs de philo aussi ont 
besoin de manger.

la» connaissance de soi
la philosophie s’est toujours posée comme rebel 

le, portant avec elle le malaise, l'insatisfaction, le dé 
calage entre une parole qui tente de se dire et le 
monde qu'elle tente d'exprimer. Or en faire une disci­
pline d’enseignement la fait rentrer dans l'institution, 
c’est-à-dire dans un système régi par une idéologie 
(fût-elle implicite) qu’il s'agit de promouvoir. Dans ce 
contexte, la philosophie ne ixuit que se retrouver en 
déséquilibre.

Le problème existe: c’est celui de toute parole 
libre.

M. Normand affirme que l'argument le plus sou 
vent évoqué pour défendre la philosophie, c'est qu el 
le «permet de mieux comprendre le monde actuel». On 
peu! en effet se demander si cela est jx-rtinent. Mais 
la philosophie reste une des rares pratiques qui vi 
sent le jeu de la connaissance de soi.

En ce sens, oui, la philosophie permet de mieux 
comprendre le monde dans lequel nous vivons car 
nous y vivons. J'y vis.

M. Normand s’en prend à l'arrogance des profes­
seurs de philosophie: «J’avais oublie que quelqu'un 
qui n’a pas fait de philosophie n'est pas capable d’écou­
te ou de dialogue, qu'un inculte philosophique ne peut 
absolument pas justifier ses croyances et ses actes.» 

Mais qui prétend que seule la philosophie permette 
cela? les autres disciplines proposant une telle dé­
marche (avec toutes ses limites et tous ses aléas) 
sont nues, et la tendance est a les supprime! Enfin, 
j’avais oublié quant à moi que l'enjeu du dialogue 
était de «justifier ses croyances»: il m’avait toujours 
semblé qu’il s'agissait de les comprendre.

De plus, dire que les professeurs de philosophie 
sont arrogants relève de la polémique gratuite: si ar 
rogance il y a, clic est à la mesure de l'imbécillité des 
attaques qui se succèdent contre ces mêmes proies 
seurs et leur pratique. Je suis plutôt surpris par le cal 
me, la gentillesse et la détermination a mener leur 
tâche dont font preuve mes collègues dans des 
conditions de précarité et de non-reconnaissance so­
ciale quasi absolue — Le Devoir étant la seule exee|> 
lion notable.

Assumer l’incertitude
M. Normand remet enfin en doute l’universalité 

de la «quête de sens» en citant Picasso: «Je ne 
cherche pas, je trouve.» lœ sens de la vie s’impose 
de lui-même. Combien cherchent en effet, et que 
cherchent-ils? Je l’ignore. Mais il est visible, pour 
toute personne douée d’un minimum de sensibilité, 
que nombre de nos étudiants — qui n'ont que 17 
ans en arrivant au collège, il est bon de le rappeler 
— cherchent et se cherchent. Lorsqu’ils ont «trou­
vé», c’est trop souvent non pas dans le sens d'une 
liberté qui s'assume à travers les actes mais dans le 
sens d’une standardisation des consciences et des 
comportements.

la tendance est à tolérer tie moins en moins cette 
incertitude des étudiants et a leur imposer de plus en 
plus tôt des «profils de carrière», notamment par le 
biais de (’«approche programme*.

De plus, ce que dit Picasso, c’est ceci: «Quand je 
peins, mon but est de monter re que j’ai trouvé et non 
pas ce que je suis en train de chercher» Picasso ne nie 
pas la recherche au profit d'un sens tout cuit, bien au 

contraire. En ce sens, la philosophie [x'ut montrer a 
certains que cette recherche est permise, que le 

j sens qui s’impose n'est |kis toujours celui de la fatali 
! té ou du discours dominant.

Affirmer que «faire de la philosophie comme on 
I fait de l’art, en construisant quelque chose, ce n'est 

pas du tout ce qu'on voit dans les colleges» ne suffit 
pas: encore faut-il un lieu où entrer dans eet ap- 

; prentissage. L'art n'est pas spontané: il y faut du 
soin, des connaissances, et la confiance d’avoir 

j quelque chose a construire. Et cela s»* fait dans les 
! cours de philosophie: en effet, on ne «pitche» pas 

les étudiants tout nus dans la création poétique ou 
philosophique, pas plus qu’on n’exige d’eux, dans 
leurs cours de maths, qu’ils s'extasient d’emblée 
sur la beauté d'un théorème de Godel On tente 
par contre de leur montrer que dire, construire 
quelque chose, exige de regarder le monde, de 
l'écouter, de le toucher.

la philosophie ne peut pas tout, et il est vrai 
qu elle ne tient pas toutes ses promesses. Les (1er 
nieres sont exorbitantes, et il faut être bien naïf 

j pour les prendre au pied de la lettre Mais vouloir 
supprimer la philosophie dans les collèges aujour­
d'hui revient a perdre une bataille décisive dans ce 
que le philosophe Bernard Stiegler appelle la 
«guerre esthétique» et dont l'enjeu n’est autre que le 
contrôle des consciences.
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CTUAL1TES
MIRABEL

«Il faut être sûr d’avoir 
assez de terrain pour 

ne pas devoir exproprier 
de nouveau dans 30 ans»

SUITE DE LA PAGE 1

était impossible sans compromettre le développe­
ment futur de l’aéroport. C’est d’ailleurs une opinion 
que les dirigeants d’ADM partagent toujours. «La po­
sition n’a pas changé, on veut toujours protéger le déve­
loppement de l'aéroport à long terme dans le cas pos­
sible d’un retour des vols», a soutenu la porte-parole 
Christiane Beaulieu.

À qui les 11 000 acres?
En conservant seulement 6000 des 17 000 acres 

actuels, l’aéroport de Mirabel ferait tout de même 
deux fois la superficie de l’aéroport de Heathrow, en 
banlieue de Londres, qui accueille chaque année 67 
millions de passagers. A titre de comparaison, l’aéro­
port Montréal-Jrudeau a reçu 10,9 millions de passa-

fers en 2005. A l’heure actuelle, l’aéroport de Mira- 
el n'occupe qu'environ 2500 des 6000 acres qu’on 

songe à lui laisser. Ces chiffres ont fait dire au mi­
nistre Cannon que les libéraux et ADM font fausse 
route: «Vous savez que je ne partage pas l’avis de l’an­
cien gouvernement là-dessus.»

Toutefois, l’opposition d’ADM à une rétroces- 
.sion complète des terres aux agriculteurs n’est 
pas la seule, ce qui conduit le gouvernement à 
étudier de nouveaux scénarios. La Ville de Mira­
bel s’active elle aussi pour qu’une part des 11 000 
acres — l’équivalent de 44,5 km' — lui revienne. 
Une rencontre a déjà eu lieu avec le ministre et 
on compte sur la compréhension de M. Cannon à 
l’égard du monde municipal, lui qui a déjà été 
conseiller à Gatineau, pour se faire entendre. 
Hier, le ministre a d’ailleurs refusé de dire qui, 
concrètement, pourra acheter les terres. «On en 
reparlera quand je serai rendu là», a-t-il simple­
ment déclaré. Mais selon nos informations, au 
gouvernement, on étudie le scénario de répartir 
la tarte entre plusieurs acteurs de la région.

La Ville de Mirabel voudrait mettre la main sur 
près de 2000 acres de terrain pour pouvoir dévelop­
per son parc industriel, qui arrivera bientôt à satura­
tion. Pour le maire Hubert Meilleur, ce serait «une 
compensation pour le développement économique qui 
ne sera pas au rendez-vous» en raison du ralentisse­
ment des activités de l’aéroport. «C’est beau de faire 
des promesses, mais il faut être certain que ça ne nui­
ra pas [à la région]», a-t-il dit. M. Meilleur voudrait 
aussi que le gouvernement prenne le temps de faire 
des études sur le développement aéroportuaire de 
Mirabel. «Il faut être sûr d’avoir assez de terrain pour 
ne pas être pénalisé et devoir exproprier de nouveau 
dans 30 ans si on transfère des vols de Dorval vers 
Mirabel», a-t-il fait valoir.

Mais pour accéder à la demande de Mirabel, Ot­
tawa devrait demander à Québec de changer le zo­
nage des 2000 acres en question puisque tous les 
terrains sont zonés verts, donc agricoles. Un obs­
tacle de taille, affirme Mario Lsffamboise, critique 
du Bloc québécois en matière de transports et dé­
puté de Mirabel, «j’espère qu'au ministère, on est 
conscient que c’est un sujet délicat, a-t-il dit. Contour­
ner les agriculteurs pour changer le zonage, surtout 
dans cette région où les terres sont de grande qualité, 
ça provoquerait une réaction terrible. Mirabel, ça 
reste un symbole fort.»

D’ailleurs, les visées de la Ville de Mirabel lâchent 
Marcel Denis, président du Comité des 11 (XX) acres 
de l’Union des producteurs agricoles, un organisme 
qui représente les quelque 125 agriculteurs qui 
louent les champs au gouvernement à l’heure actuel­
le. De ce nombre, environ 50 % sont des expropriés 
de 1969 ou des héritiers des expropriés, a-t-il expli­
qué. Et, pour lui. «pas question défaire de compromis» 
en cédant des terres à la municipalité. «U faut reparer 
l’erreur de 1969, et ça ne concerne personne d'autre 
(que les agriculteurs!», a tranché M. Denis. «Im pro­
messe des conservateurs, c'est de redonner les terres aux 
agriculteurs, pas à la ville. »

Modalité de rétrocession
Mais peu importe combien d’acres le gouverne­

ment fédéral rétrocédera aux agriculteurs, que ce 
soit la totalité ou une grande portion des terrains, il 
faudra trouver un moyen équitable de taire les tran- 
sactions. Or, selon les informations obtenues par Le 
Devoir, Ottawa songe à s’inspirer du protocole utilise 
par le gouvernement Mulroney en 1985 lorsque ce- 
lui-ci avait revendu aux expropries 80 tXX) des 97 tXX) 
acres de l’aéroport.

La solution sur la table, si elle est retenue, per­
mettrait concrètement la vente des terrains d’ici un 
an tout au plus. D’abord, le ministre Cannon ferait 
l’annonce cet été avant de lancer un avis public île 
rétrocession des terres. Les occupants qui louent 
les champs pourraient alors choisir d’acheter les 
terrains. On leur offrirait d’acquérir les terres de 
leur domaine au prix de l’évaluation moins un cer­
tain pourcentage en guise de compensation pour 
l'erreur passée du gouvernement. En 1985, Ottawa 
avait consenti un rabais de 15 %. Par la suite, l'agri 
culteur pourrait aussi déduire du prix les investis­
sements faits sur les terrains depuis l’expropria 
Hon. Par exemple, un cultivateur qui a fait des in­
vestissements de 45 tXX) 8 pourrait soustraire cette 
somme de la facture finale.

Evidemment, ce protocole n’a fait l’objet d’aucu­
ne décision finale au soin du cabinet, mais si c'est 
la voie que choisit le gouvernement pour résoudre 
nette question, Marcel Denis affirme que les agri 
culteurs seront heureux. «(>« n est pas rendus à 
fixer le prix encore, il faut attendre, mais ce serait 
assez equitable pour que l'agriculteur récupéré les 
investissements qu'il a .faits», a-t-il indique, l a vraie 
réponse sera connue cet etc...
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«Nous sommes convenus que si l’Iran décide de ne 
pas engager la négociation, d’autres mesures devront 
être entreprises au Conseil de sécurité», a-t-elle ajouté 
en faisant allusion à des sanctions.

La secrétaire d’Etat américaine Condoleezza Rice 
avait créé la sensation mercredi en annonçant que 
les Etats-Unis, contrairement à leurs positions anté- 
rieures, participeraient directement aux négociations 
de l’Allemagne, de la France et de la Grande-Bre­
tagne (UE3) avec l’Iran à condition que ce dernier 
pays suspende d’abord ses activités d’enrichisse­
ment d’uranium, commencées ce printemps.

La décision prise par Washington rompt avec une 
politique vieille de 25 ans et consistant à éviter tout 
contact officiel direct avec la république islamiste.

Tout en saluant la possibilité d’un «dialogue impar­
tial» avec Washington, le ministre iranien des Af­
faires étrangères, Manouchehr Mottald, a déclaré 
que la suspension de l’enrichissement d’uranium 
était hors de question.

Mais des sources diplomatiques ont affirmé que 
l’Iran avait ralenti ses activités dans ce domaine, ce 
qui pourrait ouvrir la voie à un compromis.

Selon un diplomate, les Iraniens «n’alimententplus 
actuellement en UF6», le gaz (hexafluorure d’ura­
nium) tiré du minerai d’uranium, les centrifugeuses 
utilisées pour l’enrichissement. On ne sait pas avec

certitude s’il s’agit d’une simple pause technique 
pour vérifier le fonctionnement des centrifugeuses 
ou s’il s’agit d’un geste politique.

Dans l’après-midi, la secrétaire au Foreign Office 
avait averti les journalistes qu’il n’y aurait pas de détails 
sur l’offre avant qa«eüe ne soit d’abord présentée à l’Iran».

On sait déjà que l’UE3 a préparé un ensemble de 
mesures maniant le bâton et la carotte: d’une part, 
une offre de coopération commerciale technologique 
et sécuritaire, dont l’aide à l’acquisition d’un réacteur 
à eau légère; d’autre part, des sanctions allant d'un 
embargo sur les armes à un gel des avoirs de person­
nalités et d’organisations liées au régime islamique.

Le président George W. Bush a mis en garde l’Iran 
contre l’entrée en action du Conseil de sécurité si ce 
pays refuse de suspendre l'enrichissement

«Nous verrons s'il s’agit ou non de la décision ferme 
de leur gouvernement, a dit M. Bush à la presse. Et si 
telle est leur décision, la prochaine étape, bien sûr, 
consistera pour nos partenaires de la coalition à aller 
devant le Conseil de sécurité des Nations unies. Et le 
choix appartient aux Iraniens.»

Le chef de la diplomatie russe Sergueï Lavrov a sa­
lué hier l’offre sous conditions formulée par Wa­
shington tout en appelant la communauté internatio­
nale à ne pas «perturber» les négociations sur le nu­
cléaire iranien, notamment par des «menaces».

Le président chinois Hu Jintao a parlé de l’Iran au té­
léphone hier avec George W. Bush, se félicitant de la

proposition de Washington de se joindre aux discus­
sions, a indiqué un communiqué du ministère chinois 
des Affaires étrangères. La Chine s'est auparavant dé­
clarée hier contre «l’utilisation arbitraire des sanctions».

De nombreux pays ont accueilli favorablement 
l’offre américaine de dialogue avec Téhéran. Le pre­
mier ministre français Dominique de Villepin a quali­
fié la proposition américaine d'«étape importante, pour 
ne pas dire décisive». La Grande-Bretagne, la Russie et 
la Chine ont également exprime leur satisfaction.

Après l’Agence internationale de l’énergie ato­
mique (AIEA), le Conseil de sécurité des Nations 
unies a vainement demandé fin mars à l’Iran de 
suspendre tout enrichissement d’uranium car ce 
combustible peut ensuite servir à la fabrication 
de l'arme nucléaire.

Washington a choisi de présenter son offre de dia­
logue pour empêcher l’Iran de construire 3000 cen­
trifugeuses d’ici la fin de l’année, ce qui lui donnerait 
une maîtrise quasi irréversible de l’enrichissement, 
indique-t-on dans la délégation américaine.

Rompant la négociation avec l’UE3, l’Iran a 
d'abord converti du minerai d'uranium en gaz UF6 
en août 2005. Puis, en février dernier, il a introduit ce 
gaz dans des centrifugeuses à son centre de Natanz 
avant d’annoncer en avril que l’enrichissement à des 
fins de recherche avait effectivement commencé.

D’après l’Agence France-Presse

RIME
L’espérance de vie - en baisse - ne dépasse pas 

40 ans. Les routes sont des pistes. Le téléphone est 
réservé aux habitants de la capitale, tout comme 
la télévision. Le tissu industriel a disparu et la 

croissance économique reste un souvenir lointain.
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Depuis la déposition de l’empereur Bokassa, il y a 
plus d’un quart de siècle, les putschs, les mutineries 
à répétition et une gestion calamiteuse l’ont saignée à 
blanc. L'espérance de vie — en baisse — ne dépasse 
pas 40 ans. Les routes sont des pistes. le téléphone 
est réservé aux habitants de la capitale, tout comme 
la télévision. I>e tissu industriel a disparu et la crois­
sance économique reste un souvenir lointain. «On est 
revenus aux indicateurs des années 70», résume im di­
plomate en poste à Bangui.

En cette journée où nous l’avons rencontré, le mi­
nistre des Finances désespère d’équilibrer les re­
cettes et les dépenses. Le Trésor a récolté 80 mil­
lions de francs CFA (175 (XX) $). Il en faudrait plus du 
double. L’«hôpital de l’amitié» de Bangui, construit 
par les Chinois, a besoin d'argent pour les médica­
ments du week-end. Il faudrait payer des retraites de 
fonctionnaires, régler en liquide le billet d’avion — 
en classe économique — d'un membre du gouverna 
ment Et la présidence exige des fonds... Aucune ren­
trée d'argent n’étant prévue pour les prochitines 48 
heures, le ministre voit le déficit public se creuser. Et 
s'il ne s'agissait que d'un jour par semaine! En fait, 
l'exercice d'équilibriste financier du ministre est per­
manent. «Chaque mois, explique M. Dabanga, l'Etat 
a besoin de près de six milliards de francs CFA [12,5 
millions de dollars] alors que les recettes plafonnent à 
trois milliards.» Dérisoires pour un pays développé, 
les sommes donnent la mesure du problème. Civils 
ou militaires, les quelque 20 (XX) fonctionnaires font 
les frais des problèmes de fin de mois de l'Etat. Ils 
bénéficient d'une garantie de l'emploi mais pas d’une 
garantie de salaire. «On s'arrange pour leur verser 
quelque chose tous les trois ou quatre mois», précise un 
haut fonctionnaire. Ce fut le cas début février. Pour 
apaiser la colère des enseignants en grève, l'Etat a ra­
clé ses fonds de tirojr. pioché dans un prêt providen­
tiel accordé par les Etats voisins et, pour le solde, né­
gocié une avance — au taux de 12 à 14 % — auprès 
(les quatre banques qui ont pignon sur rue à Bangui.

Fin lévrier, ce ne sont pas les salaires de janvier 
2006 qui ont été réglés mais ceux de... juin 2005. 
D’où les espoirs de la ministre, du Commerce, de l'In­
dustrie et des PME, Béatrice-Emilie Epaye, entrée au 
gouvernement en juillet 2005. «Si tout va bien, je rece­
vrai ma première feuille de paie le mois prochain», cal- 
cule-t-elle. Elle n’est pas la plus à plaindre. La mi­
nistre bénéficie d'une voiture de fonction — à charge 
pour elle de payer le carburant — et, comme prési­
dente du conseil d'administration d’une compagnie 
d'assurances, elle touche des jetons de présence. 
Bangui n’est pas en situation de s’opposer au noma­
disme public-privé.

L’impécuniosité de l’Etat est spectaculaire. Il ne 
paie plus ses dettes et les derniers investissements 
publies remontent à l'époque de Bokassa. A Bangui, 
au ministère du Commerce et de l’Industrie, il existe 

i une seule liaison Internet, et les fonctionnaires vont à 
pied contrôler le» multiples marchés de la capitale. 
Celui de l’Equipement et des Transports n’est pas 
mieux loti avec seulement trois engins de terrasse- 

I ment en état de rouler et quelques niveleuses.
Même l’année (44(X) hommes) est au regime see. 

Elle ne dispose d’aucun véhicule blinde. L'essentiel 
] de l’aviation se résume à deux ULM d’observation, et 

la marine, à quelques pirogues métalliques. «Ils se 
fimt offrir des munitions par dis pays amis», confie un 
officier français installé à la présidence.

En province, le dénuement est pire. A l’hôpital de 
Bozoum, une ville du nord du pays. It's interventions 
chirurgicales se font à la lumière de deux néons. 
Dims son bureau de la préfecture, Mme la secrétaire 
générale peut observer, par le large trou du plafoncj, 
les hiboux qui se promènent au-dessus de sa tète. A 
fa mairie, h' matériel se résume à une antique machi­
ne à écrire, dont plusieurs touches sont irrémédia­
blement bloquées. A la maison d’arrêt, les prison­
niers font office de gardiens.

Au milieu de ce désastre, un semblant d’Etat et 
d’administration survit. L’hôpital de Bozoum s’au­
tofinance par la vente des médicaments dont il a

le monopole. Pour dédommager les employés 
communaux et la police locale, payer les factures 
d’eau et d’électricité, M. le maire taxe (25 C) les 
commerçantes du marché. Les animaux envoyés 
à l’abattoir municipal, les amendes constituent un 
complément de ressources. S’y ajoutaient naguè­
re les recettes tirées de la location du fourgon 
mortuaire communal. Dès que ses roues seront 
retrouvées, il reprendra du service.

La préfecture de Bozoum met aussi à contribu­
tion les commerçants installés en ville. S’y ajoute 
une partie des droits de douane perçus plus au 
nord, à la frontière entre le Tchad et la Centra- 
frique. La manne est bienvenue mais modeste. 
Elle n'a pas permis d’installer des serrures à l’en­
trée des bâtiments administratifs. Et encore moins 
d’offrir au préfet le téléphone satellite dont il rêve 
pour communiquer avec Bangui sans devoir pas­
ser par le poste radio de l’année.

Dans la capitale, ce ne sont pas les commerçants 
qui alimentent les caisses de l’État mais les entre­
prises, à capitaux français le plus souvent. Leur 
nombre ne dépasse pas fa dizaine. L’une contrôle les 
brasseries locales, l’autre le transport fluvial, la troi­
sième la distribution de carburants... Placées en si­
tuation de monopole, elles dégagent toutes des béné­
fices qui font rêver et alimentent le Trésor public. «Si 
je pliais bagage, c’est 10 % des recettes fiscales de la Ré­
publique centrafricaine qui disparaîtraient», observe 
un de ces patrons blancs.

Bangui doit également compter avec la sollicitude 
parfois pesante des bailleurs de fonds. «R y en a un 
avec lequel je ne dois jamais couper les ponts, c’est le 
Fonds monétaire international», dit M. Dabanga. Le 
ministre parle d’or: les autres bailleurs de fonds cal­
quent leur attitude sur celle du Fonds. Le FMI, dont 
les missions se succèdent à Bangui, s’est fait le 
champion des mesures radicales pour rééquilibrer 
les finances. «Pour eux, il faut tailler dans les dépenses 
car l’effet est immédiat», observe un Français, long­
temps conseiller du ministre des Finances. C’est ce 
qui s’est passé à Bangui.

En contrepartie d’une «facilité», le FMI a deman­
dé de réduire d’un tiers les salaires des fonction­
naires, pourtant bloqués depuis plus d’une décen­
nie. On imagine sans peine l’émoi des autorités. En 
fin de compte, elles ont pu négocier une mesure 
moins douloureuse et tout aussi efficace: la révi­
sion de la liste des fonctionnaires. Près de 2000 
«employés fantômes» ont été rayés des cadres de 
la fonction publique.

Du coup, le FMI a annoncé fin janvier l’octroi 
d’une «facilité postconflit», dont une moitié servira 
à rembourser un prêt antérieur d’ailleurs consenti 
par le FMI. Mais l'important, disent les Occiden­
taux. était d’envoyer un signal positif aux autres 
bailleurs de fonds.

fis ne sont pas bien nombreux au chevet de fa Ré­
publique centrafricaine, pourtant dotée d’un régime 
démocratique au regard des pays voisins. La France, 
ancienne puissance coloniale, a détaché des fonction­
naires aux postes clés de l’administration centrale et 
fait don de quatre millions d’euros. Il y a aussi fa Chi­
ne. «prompte à himorer ses promesses mais guère plus 
généreuse», selon M. Dabanga.

Et l’Union européenne, dont les bureaux climati­
ses contrastent avec ceux, d’un autre âge, de la 
présidence. Bruxelles a financé l’élection prési­
dentielle de 2005, mais depuis. l’UE tance, joue les 
pères Fouettard, promet beaucoup mais donne 
peu. «On ne paiera pas les salaires à la place du 
gouvernement. On peut verser quatre millions d'eu­
ros dans un premier temps. S’ils utilisent bien l'ar­
gent. s'ils ne le dilapident pas, on ira plus loin. Ce 
senz du donnant donnant», prévient l’ambassadeur 
de l’UE à Bangui, Jean-Claude Esmieu. Cale sur un 
canape présidentiel de faux cuir blanc, le chef de 
l’Etat maugrée. «Les bailleurs de fonds traînent. On 
est moins bien traites que le Liberia ou Madagascar. 
On fait pourtant ce qu'ils exigent. On dirait qu 'ils 
attendent la catastrophe à Bangui.»

Le Monde

COTE
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quitté ses fonctions de DGE du Québec en 1997 
après 19 ans de loyaux services, croit qu’on pousse la 
vertu trop loin.

«L’expérience québécoise démontre qu’il est illusoire 
de défendre aux personnes morales de verser des contri­
butions aux partis politiques», a-t-il déclaré mercredi 
soir devant le comité législatif étudiant le projet de 
loi. «Le financement populaire, le porte-à-porte, ne suf­
fit plus à combler les besoins financiers des partis poli­
tiques», a-t-il poursuivi en faisant référence à l’immen­
sité du territoire canadien que les chefs de parti doi­
vent sillonner en campagne, de même que les coû­
teuses publicités télévisées.

Bref, les partis politiques ont besoin d’argent et, 
loi ou pas, ils s’organiseront pour en récolter auprès 
de ceux qui en ont les entreprises. «On ne peut conti­
nuer de mettre un grand nombre de personnes en situa­
tion d'agir de façon incorrecte. Ce n’est pas un compor­
tement éthique. Une adaptation s’impose.»

Pierre-F. Côté a donné l’exemple de bureaux 
d’avocats ou d’ingénieurs dont tous les membres de 
direction contribuaient à un parti politique donné 
pour se faire rembourser par la suite par l’entremise 
d’un «compte de dépenses, [d’]une augmentation de sa­
laire ou d’autres moyens», ce qui est illégal. Mais, s'ap­
puyant sur sa longue expérience de «policier» du sys­
tème électoral, M. Côté explique qu’il est à peu près 
impossible de pincer les fautifs dans ce genre de cas.

«La grande difficulté est d’enquêter sur ces cas-là, de 
bien cerner les gens qui font cela et d'intenter des pour­
suites. La difficulté est réelle et je tiens à vous le signa­
ler.» Il a plus tard ajouté que «ça prendrait une armée 
d’enquêteurs et des moyens comptables très élaborés 
pour pouvoir les attraper sur le fait et prouver qu’ils ont 
contourné la loi».

En outre, M. Côté a cité des cas de quasi-extor­
sion, où des entreprises se sentent forcées de contri­
buer aux partis politiques. «Il ne faut pas un montant 
trop élevé, mais assez élevé pour permettre à l’entrepri­
se de dire: “Non merci, j’ai déjà contribué”. » Il propose 
un maximum de 5000 ou 10 000 $.

L’ex-DGE trouve «étrange» qu’Ottawa ne s’inspire 
pas de l'expérience québécoise sur cette question. 
«Dans une dizaine d’années, et ça va peut-être être plus 
rapide que ça, vous allez vous apercevoir, au fédéral, 
que vous êtes dans la même situation qu’au Québec, 
soit qu on contourne la loi très facilement.»

11 semble toutefois que Pierre-F. Côté ait prêché 
dans le désert. Le député conservateur Rob Moore 
l'a qualifié de «défaitiste». «Nous sommes sur la bonne 
voie», a-t-il lancé, balayant ainsi les commentaires de 
M. Côté sous le tapis. Le néo-démocrate Pat Martin 
s’est dit «surpris» d'entendre de tels propos de la 
bouche de l’ex-DGE, d’autant plus qu’il dit «envier» le 
Québec pour ses règles sévères sur le financement 
électoral. «Le principe ne vaut-il pas qu'on le défende 
un peu plus?», a-t-il demandé.

Seul le bloquiste Benoit Sauvageau a osé s'inspirer 
des propos du DGE le lendemain (hier) pour obtenir 
le point de vue des directeurs généraux des quatre 
principaux partis politiques fédéraux qui déifiaient 
devant le comité. «Met-on en place des outils valables 
ou crée-t-on des écrans de fumée», a-t-il demandé. Ré­
sultat: seul le Parti libéral du Canada semble être 
d’accord avec les propos de M. Côté.

•je partage son point de vue: il y a des limites aux 
limites». a lancé le directeur général du PLC, Ste­
ven MacKinnon. M. MacKinnon rappelle que la 
première fois que des limites au financement élec­
toral ont été imposées — par les libéraux de Jean 
Chrétien en 2004 —. la possibilité qu’il y ait des 
gouvernements minoritaires à répétition n’avait 
pas ete envisagée. «Si le gouvernement tombait en 
octobre prochain, fait-il valoir, aucun parti politique 
ne pourrait compter sur l’appui des donateurs qui 
nous ont appuyés en janvier dernier.» Il reproche en 
outre aux conservateurs de pousser la réforme li­
bérale encore plus loin sans effectuer au préalable 
une evaluation des impacts de 1a loi initiale.

Le directeur du Bloc québécois, Gilbert Gardiner, 
croit que l’argument ne porte pas. «Le scandale des 
commandites nous démontre très clairement qu'indé- 
pendamment des règles qu on met en place, lorsqu 'il y a 
une volonté d'aller au-delà des règles, il y a toujours 
moyen !de le faire! » Eric Hébert du NPI), croit qu’il 
faut enrayer «l’optique» que les entreprises contrôlent 
le système politique. Le directeur exécutif du Parti 
conservateur. Michael Donison, n'a pas voulu faire de 
commentaires sur cette question, prétextant ne pas 
avoir pris connaissance des propos de M. Côté.
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